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1ème Partie. Formulation du projet communautaire 
 

I. Méthode de construction du projet 
 
 

I. 1. Rappel des objectifs premiers du PLUi 

 
Sur 19 communes que compte le territoire seules 3 possèdent un document de planification, les 
acteurs locaux entendent par le biais du PLUi répondre à une problématique principale : permettre 
la constructibilité sur leurs communes soumises au RNU et donc à une certaine interprétation de la 
PAU. 
Comme l’indique l’extrait ci-dessous de la délibération de prescription, l’objectif est de faciliter au 
maximum la construction d’habitat individuel dans les villages. A partir de cette volonté politique, 
il a donc fallu monter un projet de territoire dit de développement durable conforme aux nouvelles 
dispositions législatives. 
 

 
 
 
 
 
 
 

Extrait de la délibération de prescription du 21-11-2012 

 
Afin de susciter l’adhésion à la démarche, il a fallu répondre à ces deux questions essentielles pour 
les acteurs : 
-Quel développement ?  
-Ou ? 
Ensuite d’autres axes de développement sont venus se greffer afin de monter un projet cohérent 
d’aménagement de l’espace. 
 

• Valider un taux de croissance 
En fonction des évolutions de population constatées (un taux de croissance de 0.4%/an entre 1999 
et 2010 augmenté à 0.8%/an entre 2010 et 2012) ; la collectivité  a validé une croissance de 0.6%/an  
pour atteindre les 4715 habitants d’ici 2025. Elle souhaite très clairement par le biais du PLUi 
répondre à l’objectif principal de sa délibération de prescription. 
 

• Valider une échéance de PLUI 
Les dernières données statistiques datant de 2010, il a été jugé plus simple d’établir une 
prospection sur 15 ans en faisant un bilan de la constructibilité effective en 2013 (date des 
estimatifs fonciers). Les constructions ainsi réalisées entre 2010 et 2013 ont été décomptées des 
objectifs à atteindre (voir ci-après partie 2). 
 

• Valider une hiérarchie territoriale 
Le diagnostic de territoire a abouti à la détermination de deux sous ensembles géographies :  
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Pôle 1 : pôle Ternoise (Azincourt, Béalencourt, Blangy-sur-Ternoise, Blingel, Eclimeux, Incourt, 
Maisoncelle, Neulette, Noyelles-les-Humières, Rollancourt, Tramecourt). 
Pôle 2 : pôle Canche (Fillièvres, Fresnoy, Galametz, Saint-Georges, Vacqueriette-Erquières, Viel-
Hesdin, Wail, Willeman). 
 
Le découpage de chacun des deux pôles s’est basé : 
-sur l’interprétation géographique des sous ensembles territoriaux : unité des villages en chapelets 
le longs des vallées de la Ternoise (Rollancourt, Blingel, Blangy-sur-Ternoise) et de la Canche (Saint-
Georges, Vieil-Hesdin, Wail, Galametz, Fillièvres) 
-sur la coupure physique des plateaux agricoles par la RN39 dissociant un ensemble Nord (9 
communes) d’un ensemble Sud (11 communes) 
-l’interprétation des habitudes locales et des volontés politiques, ainsi les élus de Neulette et 
Noyelles les Humières nous ont dit leur appartenance à la vallée de la Ternoise dans la pratique 
quotidienne de leur habitants (école et centre médical de Blangy-sur-Ternoise), la traversée de la 
RN39 n’est pas apparue comme une coupure pour ces deux communes. 
Les deux sous ensembles territoriaux se basent donc avant tout sur l’identité des deux fonds de 
vallées. Les élus ont souhaité une répartition équilibrée des quotas logements se basant sur les 
évolutions constatées des deux vallées, avec l’objectif d’un équilibre logement/ population, 
chaque vallée s’organisant autour d’un bourg centre. 
 
A l’intérieur de  chaque pole, un centre bourg symbolise la hiérarchie urbaine à conforter, avec 40% 
du développement de chaque pole fixé sur Blangy sur Ternoise et Fillièvres, les deux communes 
regroupant les activités et services à la population les plus importants. 
 
En dehors des bourgs centres, quatre communes ont enregistré des hausses de population qui leur 
permettent un positionnement dans la structuration intercommunale (communes de plus de 300 
habitants en 2010). 
 
Sur le pole Ternoise : Azincourt et Rollancourt. Il s’agit des deux communes offrant une 
attractivité économique et résidentielle : 
-pour Azincourt : on y retrouve une  zone d’activités avec un acces direct sur la RD928 permettant 
de rejoindre les poles d’emplois de Fruges, Hesdin et l’Audomarois. La commune posséde le centre 
historique vecteur d’activités touristiques au Nord du territoire. Cette commune a également une 
carte communale dégageant du foncier constructible qui lui a permis de construire ces dernières 
année . 
-pour Rollancourt : commune de la vallée en lien avec la petite ville d’Auchy les Hesdin, elle 
posséde la Maison Rurale (lycée agricole privé) avec un internat et une population édutiante. 
 
Sur le pole Canche : Saint Georges et Vieil Hesdin en tête de vallée et en périphérie directe 
d’Hesdin. Ces deux communes offrent un tissu urbain quasi-continu et peuvent être assimilées a 
un seul ensemble urbain, leur situation en couronne d’Hesdin explique en partie leur attractivité 
résidentielle. 
 
 
Enfin, la répartition entre villages se fait sur la base des dynamiques observées (population, 
logements) et de l’interprétation terrain de la trame urbaine. 
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I. 2. Méthode de définition de la PAU des communes 

 
• Sur toutes les communes : prendre acte du bâti existant 

 
Nous travaillons sur le 
cadastre, sa mise à jour, et 
les compléments 
apportés par les élus eux-
mêmes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Etape 1: définir une enveloppe urbaine : 25/30 m autour du bâti 
 
 
Cette enveloppe ainsi 
tracée nous permet de 
déterminer une 
enveloppe urbaine qui ne 
correspondra pas 
forcement à la zone 
urbaine du zonage. Elle a 
pour but de qualifier des 
ensembles bâtis d’un seul 
tenant, elle se fait en 
dehors de toute 
considération de terrain, 
il s’agit d’une approche à 
cette étape purement 
technique et graphique. 
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• Etape 2:  identifier les parcelles  non construites où les ¾ de la superficie sont 
présents dans l’enveloppe urbaine : interprétation

 
 
Les espaces libres entre 
deux constructions 
préfigurent les 
éventuelles dents 
creuses. A cette étape 
aucune considération de 
terrain n’est prise en 
compte.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Etape 3:  filtrer les parcelles au travers de la thématique agricole
 
 
 
Un premier filtre 
d’analyse est superposé à 
la trame obtenue. Il est 
issu du diagnostic 
agricole. A cette étape 
les données terrains sont 
prises en compte. Le but 
est de localiser les 
exploitations en activités, 
les  parcelles 
indispensables à l’activité 
agricole, d’établir les 
périmètres de protection 
autour des ICPEa. Ces 
périmètres sont des 
cercles de travail 
approximatifs, ils ne sont d’ailleurs
réglementaires liées à l’incertitude des tracés. Dans ce contexte rural, ils permettent de définir une 
priorité agricole vis-à-vis de l’enjeu urbain.
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• Etape 4:  filtrer les parcelles au travers de la thématique environnementale 
 
 
 
Un deuxième filtre d’analyse 
est superposé à la trame 
obtenue. Il s’agit des enjeux 
environnementaux 
hiérarchisés. Ces derniers 
permettent de qualifier les 
éventuelles parcelles libres 
en fonction des impacts sur 
l’environnement. Il s’agit de 
l’apport en continu  dans la 
formulation même du projet 
de l’évaluation 
environnementale. 
Les parcelles en rouge sont 
les parcelles a enjeux forts 
soit concernées par une ZIC, soit par une Zone à dominante Humide du SDAGE…Ce filtre a permis 
aux acteurs locaux d’être conscients des impacts de l’urbanisation de leurs communes sur 
l’environnement. 
Des choix politiques ont donc été portés suivant les capacités des communes à pourvoir ou non 
aux quotas logements qui leur étaient attribués. 
 
 
A l’issue de cette 4ème étape,  plusieurs cas se sont posés : 
-soit la commune possédait à l’intérieur de sa trame le juste besoin foncier par rapport à la 
répartition faite. 
-soit la commune ne possédait pas le quota nécessaire compte tenu du respect des contraintes 
agricoles et environnementales et législatives (extension le long des voies). La vision groupée de 
pôle permet parfois de compenser sur le bourg centre cette difficulté. Dans d’autres cas, les élus 
ont hiérarchisé leur priorité au profit du développement urbain (priorité du PLUi). 
-soit la commune possédait trop de foncier. Dans ce cas une hiérarchie a été faite avec le filtre 
équipement (étape 5), cependant pour certaines communes (Vacqueriette Erquières) l’enveloppe 
urbaine ne peut être modifiée au risque d’une insécurité juridique. Les parcelles dégagées n’ont 
pas d’impact sur l’environnement ni le monde agricole, elles répondent au principe de la loi SRU, 
elles sont donc laissées.  La vision de terrain a été priorisée aux données statistiques. 
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• Etape 5:  sélectionner les dents creuses en fonction d’un périmètre de proximité des 

équipements 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

I. 3. Accompagnement par l’évaluation environnementale

 
L'analyse de l'état initial de l’environnement
associée à l’analyse urbaine et fonctionnelle 
l’ensemble des paramètres rentrant en compte dans le projet et de mettre en évidence les zones 
ou les éléments plus sensibles à préser
La mise en œuvre de l’évaluation environnementale doit permettre de conserver globalement la 
qualité environnementale des milieux, et si possible d'obtenir un gain net, en particulier pour les 
milieux dégradés, compte-tenu de leur sensibilité et des objectifs généraux d'atteinte du bon état 
des milieux. 
 

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Canche-Ternoise  –  Rapport de présentation

Communauté de Communes des 7 Vallées

:  sélectionner les dents creuses en fonction d’un périmètre de proximité des 

Accompagnement par l’évaluation environnementale 

L'analyse de l'état initial de l’environnement (Première étape de l’évaluation environnementale) 
à l’analyse urbaine et fonctionnelle a pour ambition de connaître et mieux comprendre 

l’ensemble des paramètres rentrant en compte dans le projet et de mettre en évidence les zones 
ou les éléments plus sensibles à préserver des impacts potentiels du projet. 
La mise en œuvre de l’évaluation environnementale doit permettre de conserver globalement la 
qualité environnementale des milieux, et si possible d'obtenir un gain net, en particulier pour les 

tenu de leur sensibilité et des objectifs généraux d'atteinte du bon état 

Rapport de présentation –  p 10 / 170 

mmunes des 7 Vallées 

:  sélectionner les dents creuses en fonction d’un périmètre de proximité des 

aluation environnementale) 
pour ambition de connaître et mieux comprendre 

l’ensemble des paramètres rentrant en compte dans le projet et de mettre en évidence les zones 

La mise en œuvre de l’évaluation environnementale doit permettre de conserver globalement la 
qualité environnementale des milieux, et si possible d'obtenir un gain net, en particulier pour les 

tenu de leur sensibilité et des objectifs généraux d'atteinte du bon état 



Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Canche-Ternoise  –  Rapport de présentation –  p 11 / 170 

Communauté de Communes des 7 Vallées 

 
 

La notion de qualité environnementale et sa qualification de bonne ou dégradée font l'objet de 
définitions propres à chaque politique sectorielle (état de conservation favorable des habitats 
naturels et des espèces de faune et de flore sauvages, bon état écologique et chimique des masses 
d'eau, bon état écologique pour le milieu marin, bonne fonctionnalité des continuités, ...). 
 
Dans l’esprit de la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement, les procédures de décision publique doivent permettre de 
«privilégier les solutions respectueuses de l’environnement, en apportant la preuve qu’une 
décision alternative plus favorable à l’environnement est impossible à coût raisonnable» et de 
limiter la consommation des surfaces agricoles, forestières et naturelles. Dans cet esprit, on 
privilégie les espaces déjà artificialisés dans le choix d'implantation du projet, lorsque cela est 
possible. 
A chaque étape de la construction du document d’urbanisme, l’évaluation a contribué à l’adapter 
en analysant ses incidences. L’analyse s’est s’attachée à apprécier l’importance des incidences 
potentielles, notamment pour permettre de comparer des scénarios, ou de les hiérarchiser.  
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Aussi, en ce qui concerne le développement (et les zones concernées), une analyse des 
incidences du PADD a été réalisée. 
 
Les atteintes aux enjeux majeurs doivent être, en premier lieu, évitées. L'évitement est la seule 
solution qui permet de s'assurer de la non-dégradation du milieu par le projet. En matière de 
milieux naturels, on entend par enjeux majeurs ceux relatifs à la biodiversité remarquable (espèces 
menacées, sites Natura 2000, réservoirs biologiques, cours d'eau en très bon état écologique, ...), 
aux principales continuités écologiques (axes migrateurs, continuités identifiées dans les schémas 
régionaux de cohérence écologique lorsque l'échelle territoriale pertinente est la région, ...). 
Il convient aussi d'intégrer les services écosystémiques clés au niveau du territoire (paysage, 
récréation, épuration des eaux, santé, ...). 
 
 
Dans le processus d’élaboration du projet, il est donc indispensable que le maître d'ouvrage 
intègre l’environnement, et notamment les milieux naturels, dès les phases amont de choix des 
solutions (type de projet, localisation, choix techniques, ...), au même titre que les enjeux 
économiques ou sociaux. 
 
La démarche a bien été d’assurer un développement dit durable. L’évaluation des incidences du 
PADD a permis d’amener une appréciation des effets cumulés par une lecture transversale et 
globale du projet de territoire et des éventuels réajustements de projet afin de préserver les 
milieux et biodiversité en place.  
 
Le RP5 reprend l’intégralité de la démarche d’évaluation environnementale et ses résultats. 
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II. Respect des objectifs nationaux dans la construction du projet 
 

II. 1. Rappel des finalités d’un projet de développement durable 

 
La loi Grenelle de juillet 
2010 IMPOSE de 
concevoir les PLUI "dans 
le respect des objectifs 
de développement 
durable".  
Il est dorénavant imposé 
de prendre en compte 
explicitement dans le 
PLUI toute une série 
d'enjeux et d'objectifs de 
développement durable, 
notamment les 
questions de 
consommation de 
l'espace, de réduction 
des émissions de gaz à 
effet de serre, de 
préservation et de 
remise en bon état des 
continuités écologiques.   
L’article 253 de la loi 
Grenelle de juillet 2010 
indique à l’article L.110-1 du code de l’environnement que l'objectif de développement durable 
doit répondre de façon concomitante et cohérente aux cinq finalités du cadre national de 
référence.  
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II. 2. Le projet au regard des finalités d’un projet de développement durable 

AAxxee  11  ::  PPEERRMMEETTTTRREE  UUNN  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  RRUURRAALL  DDUURRAABBLLEE  EENN  AADDEEQQUUAATTIIOONN  AAVVEECC  
LLEESS  OOBBJJEECCTTIIFFSS  NNAATTIIOONNAAUUXX  
  

• OBJECTIF 1/ permettre un développement mesuré traduit par un aménagement 
équilibré 

 
L’article L. 121-1 du Code de 

l'Urbanisme définit : Les plans 

locaux d'urbanisme déterminent les 

conditions permettant d'assurer, 

dans le respect des objectifs du 

développement durable: 

1°) l’équilibre entre: 

- le renouvellement 

urbain, le développement 

urbain maîtrisé, la 

restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation 

des centres urbains et ruraux, 

la mise en valeur des entrées de 

ville et le développement rural; 

- l'utilisation économe des 

espaces naturels,… 

- la sauvegarde des 

ensembles urbains et du 

patrimoine bâti 

remarquables; 

… 
Les documents de référence : 
- Lois grenelle/SRU (article 55) -ALUR 
- Lois ENE « Grenelle » 
- Le Plan Départemental de l’Habitat 
- Le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées  
- Le Plan Départemental Accueil, Hébergement et Insertion 
- SRCAE 
- Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage 

 
Le PLUi traduit cet objectif par : 
-une croissance de population chiffrée à 0.6% /an à échéance 2025 permettant à la Canche 
Ternoise de s’inscrire dans sa nouvelle intercommunalité 
-un équilibre confirmé entre la vallée de la Canche et de la Ternoise 
-une affirmation de la hiérarchie urbaine avec Blangy sur Ternoise et Fillièvres comme 
bourgs centres des pôles respectifs Ternoise et Canche 
-une maitrise du développement des villages 
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• OBJECTIF 2/ organiser le développement a partir de la notion des courtes distances 
 
L’article L. 121-1 du Code de l'Urbanisme définit: Les plans locaux d'urbanisme déterminent les conditions 

permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable: 

1°) l’équilibre entre: 

- le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé,… 

- la sauvegarde des 

ensembles urbains et du 

patrimoine bâti remarquables; 

2°) la diversité des fonctions 

urbaines et rurales et la mixité 

sociale dans l’habitat,…  

3°) La réduction des émissions de 

gaz à effet de serre, la maîtrise de 

l'énergie et la production 

énergétique à partir de sources 

renouvelables, la préservation de la 

qualité de l'air, de l'eau, du sol et du 

sous-sol, des ressources naturelles, 

de la biodiversité,…  

Conformément aux dispositions des 

lois SRU, ENE, la Communauté de 

Communes s'attachera à 

déterminer dans son projet 

d'aménagement et de 

développement durables les 

conditions permettant d'assurer 

l'équilibre entre le développement 

urbain maîtrisé et le développement rural, la réduction des gaz à effet de serre, la diminution des obligations 

de déplacement, ainsi que la diversité des fonctions urbaines et rurales en tenant particulièrement compte de 

la desserte en matière de transports en commun, et de la répartition géographiquement équilibrée des 

emplois et de l'habitat. 
 

Les documents de référence : 
- Lois grenelle/SRU 
- Lois ENE « Grenelle » 
- SRCAE 

 
 
 
Le PLUi traduit cet objectif par : 
-l’arrêt de l’étalement linéaire pour compacter la ville et réduire la consommation des 
espaces naturels et agricoles 
-la promotion des initiatives locales (Liens Plus) en faveur du déplacement durable et 
solidaire 
-la promotion du piéton au cœur des réflexions en termes d’aménagement 
 
 
 
 



Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Canche-Ternoise  –  Rapport de présentation –  p 16 / 170 

Communauté de Communes des 7 Vallées 

 
 

 
 

• OBJECTIF 3/ diversifier l’offre de logements en respectant les morphologies rurales 
 
L’article L. 121-1 du Code de 

l'Urbanisme définit : Les plans 

locaux d'urbanisme déterminent 

les conditions permettant 

d'assurer, dans le respect des 

objectifs du développement 

durable: 

1°) l’équilibre entre:  

- le renouvellement 

urbain, le développement 

urbain maîtrisé,… 

- la sauvegarde des 

ensembles urbains et du 

patrimoine bâti 

remarquables; 

2°) la diversité des fonctions 

urbaines et rurales et la mixité 

sociale dans l’habitat, en 

prévoyant des capacités de 

construction et de réhabilitation 

suffisantes pour la satisfaction, 

sans discrimination, des besoins 

présents et futurs en matière d’habitat, d’activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt 

général ainsi que d’équipements publics et d'équipement commercial, … 

3°) La réduction des émissions de GES, … 

Depuis la loi n°2010-788 portant Engagement National pour l'Environnement, le PLUi élaboré par un 

EPCI compétent tient lieu de PLH (art. L.123-1-4). 

 

Les documents de référence : 
- Lois grenelle/SRU (article 55)- ALUR 
- Lois ENE « Grenelle » 
- Le Plan Départemental de l’Habitat 
- Le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées  
- Le Plan Départemental Accueil, Hébergement et Insertion 
- SRCAE  
- Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage 

 
 
 

Le PLUi traduit cet objectif par : 
-le renfort de l’offre en logements locatifs aidés et la promotion de l’accession sociale 
-l’introduction dans les bourgs centres d’une urbanisation plus dense moins 
consommatrice d’espace 
-la préservation de l’identité des campagnes en assurant le développement dans la trame 
urbaine 
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AAxxee  22  ::  PPRREESSEERRVVEERR  LLAA  QQUUAALLIITTEE  DDUU  CCAADDRREE  DDEE  VVIIEE  EETT  DDEE  LL’’EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTT  
 

• OBJECTIF 1/ connaitre les risques pour mieux définir les projets d’aménagement 
 
 
Au regard du Code général des Collectivités Territoriales, du Code de l’urbanisme et du Code de 

l’Environnement, le maire est 
tenu légalement 
d’adopter des politiques 
destinées à réduire les 
risques, se traduisant par des 

actions de prévention, de 

précaution et de protection 
des personnes et des biens. 
 

En vertu de ses pouvoirs de police, 

le maire a l’obligation de «prévenir, 

par des précautions convenables, 

et de faire cesser, par la distribution 

des secours nécessaires, […] les 

incendies, les inondations, les 

ruptures de  digues, les 

éboulements de terre ou de rochers, 

les avalanches ou autres accidents 

naturels, […] de pourvoir d’urgence 

à toutes les mesures d’assistance et 

de secours et, s’il y a lieu, de provoquer l’intervention de l’administration supérieure» (Art. L.2212-2 du Code 

Général des Collectivités Territoriales).  

 
Les documents de référence : 
- Les zones inondées constatées  
- Les aléas liés aux remontées de nappe 
- Les aléas liés au retrait gonflement des argiles 
- Le SDAGE Artois Picardie et les SAGE De la Canche 
 

 
 

Le PLUi traduit cet objectif par : 
-la volonté de ne pas exposer les habitants aux risques naturels 
-la prévention des nuisances en limitant les gènes occasionnées 
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• OBJECTIF 2/ sauvegarder les milieux en valorisant les ressources naturelles en 

présence 
 
 
Conformément à l’article L.121-1 du 

code de l’urbanisme, les PLU, 

doivent déterminer les conditions 

permettant d’assurer, la réduction 

des émissions de gaz à effet de 

serre, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de 

sources renouvelables, la 

préservation de la qualité de 

l'air, de l'eau, du sol et du sous-

sol, des ressources naturelles,… 

 

Le Grenelle 2 complète aussi l'article 

L.220-1 du Code de 

l'Environnement pour une 

meilleure prise en compte de la 

qualité de l'air : «Cette action 

d'intérêt général consiste à 

prévenir, à surveiller, à réduire ou à 

supprimer les pollutions 

atmosphériques, à préserver la 

qualité de l'air et, à ces fins, à économiser et à utiliser rationnellement l'énergie. La protection de 

l'atmosphère intègre la prévention de la pollution de l'air et la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre.» 

 

Les lois Grenelle induisent une prise en compte par les PLU du Schéma Régional Climat-Air-Energie (SRCAE) et des 

plans climat- énergie territoriaux lorsqu'ils existeront. 

 
Les documents de référence : 
- La loi n°2005781 du 13 juillet 2005 de Programme fixant les Orientations de la Politique Énergétique dite loi POPE 
- La loi n°2009967 relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement du 03 août 2009  
- La loi n°2010788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 
- SRCAE  
- SDAGE Artois Picardie 
- SAGE de la Canche  

 
 
 
 

Le PLUi traduit cet objectif par : 
-la protection de la ressource en eau 
-la promotion des énergies renouvelables 
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• OBJECTIF 3/ renforcer l’identité paysagère du territoire en garantissant les 

continuités écologiques 
 
Conformément à l’article L.121-1 

du code de l’urbanisme, les PLU, 

doivent déterminer les conditions 

permettant d’assurer, la 

préservation de la biodiversité, des 

écosystèmes, des espaces verts, la 

protection et la remise en bon état 

des continuités écologiques.  

Elle doit permettre d’inscrire les 

décisions d’aménagement du 

territoire dans une logique de 

cohérence et de continuité 

écologique fonctionnelle. 

 

 

Articulation avec le SRCE : les 

continuités écologiques : 

A l'occasion de la loi Grenelle de 

juillet 2010, la réécriture de l’article 

L.121-1 du code de l’urbanisme a 

eu notamment pour objectif la 

remise en état des continuités 

écologiques. 

 

 

Le PLUI doit donc dorénavant prendre en compte obligatoirement, lorsqu'ils existent les Schémas 

Régionaux de Cohérence Ecologique (SRCE), traduction juridique de la Trame Verte et Bleue, élaborés 

conjointement par la Région et l’Etat. 

 

Les documents de référence : 
- Lois grenelle/SRU 
- Lois ENE « Grenelle » 
- TVB régionale 
- TVB du pays des Sept Vallées 
- SRCAE 
- SDAGE Artois Picardie 
- SAGE de la Canche 
 
 
 

Le PLUi traduit cet objectif par : 
-la préservation des milieux naturels en présence 
-la participation à la TVB grâce au maillage écologique 
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AAxxee  33  ::  DDEEFFIINNIIRR  LLEESSCCOONNDDIITTIIOONNSS  DD’’UUNNEE  AATTTTRRAACCTTIIVVIITTEE  EECCOONNOOMMIIQQUUEE  
 

• OBJECTIF 1/ confirmer l’activité agricole du territoire 
 
 
 
Instituée par la Loi de Modernisation 

de l’Agriculture et de la Pêche du 27 

juillet 2010, la Commission 

Départementale de Consommation 

des Espaces Agricoles (CDCEA) répond 

à l’objectif d’inscrire l’agriculture et la 

forêt dans un développement durable 

des territoires. 

A travers la création d’outils tels que 

les CDCEA (qui s’inscrit en 

complémentarité du Plan Régional 

d’Agriculture Durable (PRAD)) et de 

l’observatoire national de la 

consommation des terres agricoles, il 

s’agit donc de réduire de moitié la 

perte des surfaces agricoles d’ici 

2020 en préservant le foncier agricole 

et en luttant contre l’artificialisation 

de ces terres. 

 
 

Les documents de référence : 
- Lois grenelle/SRU 
- Lois ENE « Grenelle » 
- SRCAE  

 
 
 
 

Le PLUi traduit cet objectif par : 
-le soutien de l’activité agricole avec le recensement, la préservation des exploitations 
-la conciliation des techniques et besoins agricoles avec l’environnement 
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• OBJECTIF 2/ renforcer le dynamisme touristique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le PLUi traduit cet objectif par : 
-le développement des équipements orientés vers le tourisme de mémoire 
-la promotion de l’offre en hébergement touristique 
-la valorisation du petit patrimoine 
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• OBJECTIF 3/ permettre le développement commercial et artisanal 

 
L’article L. 1211 du Code de l'Urbanisme définit: Les plans locaux d'urbanisme déterminent les conditions 

permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable: 

1°) l’équilibre entre: 

- le renouvellement urbain, … 

- l'utilisation économe des espaces naturels,… 

- la sauvegarde des 

ensembles urbains et du 

patrimoine bâti remarquables; 

2°) la diversité des fonctions 

urbaines et rurales et la mixité 

sociale dans l’habitat, en prévoyant 

des capacités de construction et de 

réhabilitation suffisantes pour la 

satisfaction, sans discrimination, 

des besoins présents et futurs en 

matière d’habitat, d’activités 

économiques, touristiques, 

sportives, culturelles et d'intérêt 

général ainsi que d’équipements 

publics et d'équipement 

commercial, … 

3°) La réduction des émissions de 

GES, … 

Conformément aux dispositions des 

lois SRU, ENE e, la Communauté de 

Communes répondra aux besoins de la population en matière d'emplois, le projet définira des objectifs de 

développement des entreprises déjà implantées sur ces territoires ainsi que de celles qui pourraient se développer 

en complémentarité ou en diversification.  

 

Les documents de référence : 
- Lois grenelle/SRU 
- Lois ENE « Grenelle » 
- SDTAN : Schéma Directeur du très haut débit en Nord-Pas de Calais 

 
 
 
 
 

Le PLUi traduit cet objectif par : 
-l’identification des zoens d’accueil d ‘activités potentielles 
-le développement de la couverture NTIC 
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III. Déclinaison du projet 
Le projet se décline en trois axes identitaires du territoire. 
 

III. 1. Permettre un développement rural durable en adéquation avec les objectifs 

nationaux 

 
La cohérence et la complémentarité des projets aux échelles communale et intercommunale, 
permet de multiplier et de renforcer les actions grâce à : 
- une politique globale,  
- un projet de territoire partagé,  
- une ingénierie que ne peuvent développer les communes isolément, 
- des rapports de proximité entre les habitants, les activités et le territoire. 
 
L'aménagement urbain constitue un enjeu prioritaire pour améliorer la qualité de vie et pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre, notamment en mettant en œuvre la Ville durable, en 
préservant nos ressources, nos paysages et notre territoire et en préparant les conditions de la 
création d'une offre de logements pour satisfaire les besoins. 
 
L’ex Communauté de Communes a choisi un consensus entre la croissance observée ces 
dernières années (2010-2012) et celle observée entre 1999 et 2010. Elle souhaite permettre 
le développement urbain et se positionner ainsi comme acteur de développement de sa 
nouvelle intercommunalité.  
 
De plus, la Communauté de Communes s’engage pour réduire la consommation des espaces 
agricoles et naturels nécessaires à la préservation de son identité paysagère 
Au niveau du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal, la priorité du projet a été de densifier la 
trame existante dans un premier temps avant de réfléchir à consommer de l’espace agricole ou 
naturel. 
Si la préservation du caractère du village constitue un axe fondamental du projet, il s’agit aussi de 
déterminer un mode de développement respectueux de la Loi SRU. 
Cette volonté de développement se concrétise spatialement par : 
� une densification de la trame bâtie existante, 
� une ouverture à l’urbanisation répondant strictement aux besoins définis selon les facteurs 

d’ajustement, 
� une localisation des zones de développement futures (pour un total de 4.25ha) au plus proche 

du cœur de village et de manière concentrique au sein de la trame existante.  
 
Le développement urbain se traduit par quelques principes importants : 
� un développement urbain priorisé sur les cœurs de village et densifié sur les espaces 

interstitiels de la trame existante 
� des zones d’urbanisation au plus près des pôles générateurs de déplacements afin de réduire 

les déplacements et de répondre au mieux aux notions de développement durable 
� une densité de l’habitat renforcée, et adaptée au milieu environnant  
afin d’assurer une limitation de la consommation des espaces identifiés comme naturels ou 
agricoles : réduction de la consommation par rapport aux décennies précédentes. 
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Maîtrise de l’ouverture à l’urbanisation  

Limiter l’étalement linéaire  et  acter le comblement de la trame urbanisée existante 

 

Le projet d’aménagement et de développement durables prévoit de limiter 
les extensions linéaires en sortie de commune afin de répondre aux enjeux 
nationaux de réduction de la consommation d’espaces agricoles et naturels, 
de contribuer à la réduction des émissions de GES, liées essentiellement aux 
déplacements. 
 
De plus, l’extension linéaire a notamment pour effet de banaliser les 
paysages mais également de fermer les ouvertures paysagères.  

Le projet d’aménagement et de développement durables affirme clairement l’arrêt de l’extension 
linéaire le long des voies de circulation. 
 
La constructibilité des « dents creuses » situées entre deux constructions permet de renforcer la 
cohésion urbaine et les continuités bâties.  
La maîtrise de l’enveloppe urbanisée des villages permet à la fois de limiter la consommation du 
foncier agricole et naturel mais également d’assurer la préservation des 
paysages et du cadre de vie du territoire. 
 
L’enveloppe urbaine de chacun des villages correspond à, la ou les, trames 
bâties cohérentes existantes sur le village et dont les critères ci-dessous sont 
réunis : 
� de manière adaptée au contexte paysager et environnemental (prise en 

compte de la richesse des milieux, des identités paysagères, cônes de 
vue, …) 

� en fonction de la morphologie urbaine du village (village rue dans les fonds de vallées, en 
étoile ou en croix sur les plateaux agricoles,…), 

� et de la proximité des pôles de vie (équipements sportifs, culturels, cultuels,…), afin de 
promouvoir le village des courtes distances (renforcement de la centralité). 

 
La priorité a été donnée au développement concentrique du cœur de village au sein de la trame 
bâtie existante. Ainsi le développement se réalisera en priorité sur le centre village où se localise les 
pôles de vie : mairie, église, commerces, services et/ou équipements...sauf contraintes agricoles de 
cœur de bourg (ex Maisoncelle, Incourt, Noyelles les Humières). 
 

Le renouvellement urbain, le comblement des dents creuses et l’investissement des 
logements vacants devront permettre de satisfaire près de 80% des besoins en habitat. 
 
 

Prioriser le développement concentrique du cœur de village en cœurs d’îlot  
 
La maîtrise de la concentration de l’habitat à proximité immédiate des pôles de vie (équipements, 
services, activités,…) s’impose au développement des bourgs centres. 
 
La maîtrise de l’enveloppe urbanisée (partie actuellement urbanisée) permet à la fois de limiter la 
consommation du foncier agricole et naturel mais également d’assurer la préservation des 
paysages et du cadre de vie du territoire. 
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Ainsi le projet prévoit d’ouvrir à l’urbanisation des secteurs de superficie limitée et localisés en 
continuité immédiate du tissu urbain du centre bourg et des équipements.  
Ces zones affirment un développement concentrique du bourg centre hors des richesses 
environnementales des milieux et des contraintes liées aux risques naturels ou technologiques. 
 
Pour répondre aux besoins en logements inscrits au projet  : 20% sera recherché au sein 
d’opérations d’ensemble et contribueront au renforcement de Blangy sur Ternoise et 
Fillièvres. 
 
 
Maîtrise de la localisation de l’urbanisation : 
 
Un développement urbain maîtrisé au sein de la trame déjà constituée : 
- hors des zones reconnues comme inondées ou inondables sauf recensmeent inverse des 
communes (ex Neulette) 
- hors des secteurs identifiés à risques : hors de la bande de 100 mètres des exploitations agricoles 
classées pour l’environnement afin de maitriser les potentielles nuisances réciproques 
- hors des espaces naturels à préserver 
- hors des espaces voués à l’agriculture et dont le potentiel agronomique n’est pas à démontrer 
- et hors, dans la mesure du possible, selon la hiérarchisation et la priorisation des enjeux, des 
pâtures identifiées comme filtrantes et/ou importantes pour la gestion des eaux de surfaces. 
 
Le développement par la densification de la trame urbaine ou par l’accueil d’une zone de 
développement s’est réalisé avec le respect avant tout de l’environnement immédiat et de 
l’identité même du village et du pôle.  
 
 
Maîtrise de la consommation des espaces naturels et agricoles   

Densification de la trame urbaine existante  
 
Ces zones accueilleront des nouveaux logements : 

- avec une densité à atteindre à minima,  
- avec une typologie adaptée à la demande et répondant à une nécessité en terme de 

densité et d’insertion dans l’environnement immédiat  
 
Peu de zones en extension urbaine  
 
Ces zones à urbaniser (zone AU) ont été ouvertes pour accueillir de l’habitat mais aussi répondre 
aux besoins du pôle en termes de services ou équipements. 
Elles renforcent les deux bourgs centres dans la hiérarchie urbaine. 
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III. 2. Préserver la qualité du cadre de vie et de l’environnement 

 
 
Le territoire présente un cadre de vie de qualité et un environnement remarquable qui contribuent 
largement à l’attractivité de son territoire.  
 
La préservation et la valorisation des ces différents atouts constituent ainsi un enjeu essentiel du 
projet de territoire. A ce titre, le PADD intègre plusieurs interventions : 
 
 
Préservation et valorisation du patrimoine naturel et bâti 

 
L’Etat Initial de l’environnement réalisé a permis de mettre en avant la qualité des paysages sur le 
territoire et sa diversité entre plateaux agricoles et fonds de vallées de la Canche et de la Ternoise 
et l’importance des éléments paysagers qui couvrent l’ex communauté de communes (maillage 
bocager, boisements, ripisylve des cours d’eau). 
 
Le projet communautaire intègre cette richesse paysagère dans son projet de développement et 
met en œuvre les moyens nécessaires à sa préservation. 

- développement de l’urbanisation sur les secteurs bâtis, 
- intégration paysagère des nouvelles constructions (la préservation des auréoles 

bocagères au pourtour des villages), 
- préservation des éléments paysagers et patrimoniaux, 
- … 
 

Maitrise de la ressource et des milieux naturels 

Le projet communautaire engagé par l’ex communauté de communes entend assurer le 
développement du territoire des 15 prochaines années tout en garantissant la valorisation et la 
préservation de ses ressources. Cet objectif s’articule autour de plusieurs thématiques : les énergies 
renouvelables, les milieux remarquables, la prise en compte des risques. 
 

� Intégrer les milieux naturels remarquables et les objectifs de la Trame Verte et Bleue comme 
véritables supports des projets de développement 

 
Conformément aux orientations du Grenelle de l'environnement, de la Trame Verte et Bleue l’ex 
communauté communes Canche Ternoise souhaite garantir dans le cadre de son projet 
d'aménagement et de développement durables la préservation de la biodiversité et des 
continuités écologiques du territoire. 
 
Le projet communautaire veille à la préservation des cœurs de biodiversité identifiés par les Zones 
Naturelles d'intérêt Faunistique et Floristique de Type 1.  
Les zones d'aménagement futures à vocation principale d'habitat devront être localisées en dehors 
des cœurs de nature. Seuls pourront être envisagés la densification du tissu urbain des secteurs 
structurés par comblement des dents creuses et le développement des activités économiques 
existantes. 
 
 
Les différents objectifs énoncés dans le projet d'aménagement et de développement durables qui 
assurera la maitrise du développement urbain et la préservation de l'activité agricole s'inscrivent 
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parfaitement dans cette volonté en pérennisant de vastes coupures d'urbanisation au sein du 
territoire. 
 
Les logiques de maintien de la fonctionnalité de la sous-trame bocagère seront également 
déclinées dans le cadre des opérations d'aménagement qui veilleront à intégrer autant que 
possible la préservation des haies existantes. 
 
Par ailleurs, dans une intercommunalité traversée par deux vallées, il convient également d'être 
attentif au bon fonctionnement écologique de la sous- trame des milieux aquatiques et humides 
en assurant la suppression des obstacles à la libre circulation de la faune aquatique, en conservant 
les linéaires de ripisylves, en favorisant la plantation d'arbres têtards et la restauration des mares et 
des fossés (ex zones UAs et UBs  avec clôtures perméables imposées au règlement). 
 
 

� Assurer un développement compatible avec la prise en compte de la connaissance des 
risques dans la définition des projets d'aménagement 

 
La volonté d'aménagement et de développement durables du territoire, énoncée par la 
communauté communes impose naturellement une attention accrue pour la protection des 
personnes et des biens contre les risques et les nuisances de toutes natures. 
 
Dans ce contexte, le plan de zonage informera de l'existence des risques potentiels, afin que les 
maitres d'ouvrages puissent prendre le cas échéant toutes les précautions nécessaires afin de 
garantir la sécurité des constructions. 
Enfin, le projet communautaire cherchera en permanence à réduire les différentes nuisances subies 
par la population.  
 

 
Les réponses apportées dans le cadre de ce défi impliquent largement l’ex communauté de 
communes dans la transition énergétique et écologique promue par le Grenelle de 
l’environnement, le Schéma Régional Climat Air Energie, ou encore le Schéma Régional de Trame 
Verte et Bleue et le Schéma Régional de Cohérence Ecologique.  
 
 
 

III. 3. Définir les conditions d’une attractivité économique 

 
 
Le 3ème axe du PADD s’oriente autour du développement économique du territoire.  
 
Jusqu’à récemment les ménages venant s’installer le territoire travaillaient dans des pôles 
d’emplois voisins. L’ex Communauté de Communes souhaite aujourd’hui que l'attractivité 
résidentielle génère une véritable économie génératrice d'emplois. C’est l’un des objectifs du 
Projet d'Aménagement et de Développement Durables. 
 
Cette volonté s'appuiera principalement sur le développement de l’économie résidentielle et la 
valorisation de trois filières économiques porteuses: 
- L'agriculture, 
- Le tourisme. 
- L’artisanat, 
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L’activité agricole 

La pérennisation d'une agriculture dynamique, constitue donc un enjeu économique majeur pour 
la communauté de communes, mais également pour les territoires voisins dans une région ou 
l'industrie agro-alimentaire génère plus de 30.000 emplois.  
 
Ainsi, à titre d'illustration, la perspective de création d'un nouvel abattoir de 8.000 tonnes 
fortement orienté sur la question des circuits courts sur la commune de Fruges nécessitera le 
maintien des activités d'élevages sur les territoires voisins dont la Canche Ternoise. 
L’ex communauté de communes entend donc assurer les conditions nécessaires au 
développement des exploitations agricoles. Cet objectif passe à la fois par le fait de limiter la 
consommation de terres agricoles au profit du développement urbain, et de préserver autant que 
possible les parcelles nécessaires au développement et à la viabilité des exploitations. 
 
Le projet permettra en outre le développement des activités agricoles existantes sur le territoire 
ainsi que la diversification de leurs activités, notamment pour le déploiement des énergies 
renouvelables (photovoltaïque, méthanisation, bois énergie, ...). 

 

L’activité touristique 

L’activité touristique du territoire est orientée vers le tourisme de mémoire avec le musée médiéval 
d’Azincourt qui fêtera les 600 ans de la bataille cette année. 
Le but est de promouvoir cet équipement et de compléter cette activité par la création sur Vieil 
Hesdin du musée des Ducs de Bourgogne (projet actuellement à l’étude). 
Les autres leviers de développement touristique de l’ex communauté de communes devront 
également être mobilisés, notamment : 

- La valorisation de la diversité des paysages et leurs mises en scène par la création et la 
promotion de chemins de randonnées et de circuits de découvertes, tout en veillant à la 
préservation des milieux, 

- Le développement des activités sportives et récréatives de plein air, 
- La valorisation des produits du terroir. 

 
Le projet intègre également la nécessité d’assurer les conditions permettant de conforter et de 
développer qualitativement et quantitativement, l'offre d'hébergements touristiques marchands 
identitaires et de restauration sur le territoire. 
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2ème Partie. Estimation des besoins et perspectives de 
développement 
 

I. Estimation des besoins du territoire en matière de logements 
 
Si la croissance de la population est fixée à +9.3% à échéance 2025, les besoins en termes de 
logements correspondent à plusieurs facteurs à prendre en compte : 
- le phénomène de desserrement des ménages (baisse du taux d’occupation des 

logements) qui fait qu’à population égale, les besoins en termes de résidences principales 
sont supérieurs, 

- la vacance : part de logement non occupé qui assure une certaine rotation au sein du parc 
de logements, 

- les résidences secondaires. 
 

Au regard des perspectives démographiques validées dans le cadre du PLUI, du scénario 
d’évolution du taux de résidences secondaires, et de vacance, la communauté de communes 
estime qu’il sera nécessaire de réaliser environ 280 logements supplémentaires d’ici 2025. 
Ainsi, afin de maintenir sa dynamique démographique, elle valide, au titre du PLUI, un objectif de 
production d’environ 19 logements par an. Dans le cadre de la construction du projet, cet objectif 
est considéré comme le rythme annuel moyen de constructions à envisager pour une quinzaine 
d’années sur la tranche 2010-2025. 
 
 

I. 1. Les perspectives validées dans le cadre du PLUi 

 
Depuis plus 1999, l’ex communauté de communes connait une croissance de sa population.  
 
Fort de cette dynamique, qui s’est accélérée depuis 2010, le territoire comptait, selon les données 
du recensement, 4307 habitants en 2010 et 4375 en 2012 (données locales), la collectivité entend 
poursuivre son développement au cours des prochaines années. 
 
Sur la base de ce scénario volontariste de pérennisation de l’attractivité résidentielle observée, le 
territoire devrait atteindre environ 4715 habitants dans une quinzaine d’années.   
 

I. 2. L’évolution du nombre de ménages 

 
Le diagnostic stratégique du PLUI a mis en évidence que la vallée de la Canche constituait un 
territoire attractif pour les jeunes ménages et familles avec enfants, que celle de la Ternoise 
enregistrait un solde naturel positif. 
 
Dans ce contexte, on observe malgré tout, une baisse de la taille des ménages avec en moyenne 
2.5 personnes par ménage en 2009. 
 
La communauté de communes, qui entend demeurer un territoire attractif pour les familles, 
n’envisage donc qu’une faible diminution de la taille moyenne des ménages, passant, à cause du 
vieillissement projeté de la population, de 2,5 à 2,4 personnes.   
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I. 3. L’évolution du nombre de résidences secondaires

 
En 2010, selon les données INSEE
environ 15.3% du Parc total de logements.
 
Au regard, de la stratégie de développement économique établie dans le Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables du PLUI, qui prévoit de faire de la valorisation du cadre de vie et du 
développement touristique l’un des leviers de croissance du territoire, l
Communes table sur un maintien du nombre de résidences secondaires, 
total de logements.  
 

I. 4. L’évolution de la vacance

 
En 2010, les logements vacants représentaient
Communes, en augmentation depuis 1999
 
L’objectif est de maintenir à horizon du PLUI à un taux de vacance s’établissant aux alentours de 
6% des résidences principales. 

bonne rotation du parc de logements
 

 

I. 1. 5. Bilan des besoins communautaires
 

• une croissance de population validée de 0.6%/an et un taux de d’occupation de 2.4
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L’évolution du nombre de résidences secondaires 

INSEE, 333 résidences secondaires étaient recensées sur 
% du Parc total de logements. 

Au regard, de la stratégie de développement économique établie dans le Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables du PLUI, qui prévoit de faire de la valorisation du cadre de vie et du 

un des leviers de croissance du territoire, l’ex
Communes table sur un maintien du nombre de résidences secondaires, à environ 15

L’évolution de la vacance 

, les logements vacants représentaient 6.4 % des logements de l’ex
depuis 1999. 

à horizon du PLUI à un taux de vacance s’établissant aux alentours de 
. Ce taux correspond à la moyenne basse jugée néc

bonne rotation du parc de logements.  

Bilan des besoins communautaires 

une croissance de population validée de 0.6%/an et un taux de d’occupation de 2.4
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résidences secondaires étaient recensées sur le territoire, soit 

Au regard, de la stratégie de développement économique établie dans le Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables du PLUI, qui prévoit de faire de la valorisation du cadre de vie et du 

’ex Communauté de 
à environ 15% du parc 

’ex Communauté de 

à horizon du PLUI à un taux de vacance s’établissant aux alentours de 
Ce taux correspond à la moyenne basse jugée nécessaire à une 

une croissance de population validée de 0.6%/an et un taux de d’occupation de 2.4 
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• une stagnation des résidences secondaires, une très légère baisse de la vacance : 
6% pour un total logement en 2025 de 2510. 

 
 

 
 
 

• déduction des logements construits entre 2010 et 2013. 
2013 correspond a l’année des projections démographiques et foncières. 
Tous logements commencés après cette date constituera un élément de référence sur une ligne 
politique validée de croissance et n’impliquera pas la remise en cause des présents calculs. 
 
 

 
Une moyenne de 18 à19 logement/an entre 2010 et 2025, soit une moyenne de 21 à22 
logement/an entre 2013 et 2025. 
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II. Répartition de la masse logement et politique habitat 
 
Loin d'être une tâche exclusivement technique qui consisterait simplement à bien positionner dans 
le document d'urbanisme les différentes pièces du PLH, l'absorption du PLH par le PLU relève d'un 
exercice hautement politique qui implique d’ouvrir un débat sur la politique locale du logement, 
sur les niveaux de production et sur la répartition géographique des efforts consentis pour 
adapter l'offre aux besoins.  
En effet, les PLH sont conçus, non pas comme des documents destinés à avoir une portée 
normative, mais comme des documents de nature politique, utiles pour fixer des arbitrages, établir 
un consensus sur les principes à mettre en œuvre pour remédier aux dysfonctionnements du 
marché local de l'habitat et tendre, comme la loi l'impose, à établir une offre à la hauteur de la 
demande dans le respect du principe de mixité 
 
Les enjeux se sont posés en termes de forme de développement d’une part, de formes urbaines et 
la réflexion s’est poursuivie sur des notions de typologies de logements et l’adaptation aux profils 
de la population demandeuse du territoire, le tout afin de donner une réponse satisfaisante au 
projet de développement durable du territoire Canche Ternoise. 
 

II. 1. Répondre aux divers parcours résidentiels : déclinaison par statuts 

d’occupation et typologies d’habitat  

 
Le projet doit anticiper sur 15 ans les besoins en logements. Il s’agit d’assurer l’apport de diverses 
typologies de logements, afin de répondre aux divers profils de population. 
 
Le principe de mixité et de diversité sera recherché de manière systématique : il s’agit de créer 
les conditions pour permettre une offre la plus diversifiée possible en logements afin 
d’assurer une mixité sociale et intergénérationnelle 

 
ASSURER LA DIVERSIFICATION DE 

L’OFFRE : 
 

� renforcer l’offre de 
logements locatifs aidés et 
introduire l’accession 
sociale à la propriété. La 
Communauté de 
Communes s’engage pour 
une augmentation de la 
part des logements locatifs 
aidés au sein du parc global 
des logements : tendre à 
5% de logements locatifs 
aidés. 

� cibler les efforts de 
production du logement 
aidé sur les deux bourgs 
centre, autour des services, 
commerces et transport en 
commun 

� poursuivre la diversification des typologies de logements et répondre aux populations spécifiques. 
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Les typologies de logements proposées devront permettre et faciliter le parcours résidentiel des 
habitants sur l’ensemble du territoire.   
La programmation de logements locatifs aidés permettra également d’offrir une offre diversifiée en 
termes de typologie afin de répondre aux besoins de la population en place : petits et grands 
logements à destination de jeunes couples, personnes vieillissantes  ou des familles.  
  

II. 2. Adapter l’habitat à venir aux morphologies existantes  

 
L’objectif est de préserver la singularité architecturale des villages et limiter la banalisation des 
paysages résultant de l’étalement des constructions pavillonnaires. 
Tant l’implantation des constructions que les hauteurs, les matériaux utilisés doivent servir un 
projet d’ensemble. La préservation de l’identité paysagère renforce également l’attractivité 
touristique du territoire par une appréhension claire et identitaire des espaces. 
 
 

La réalisation des nouveaux logements s’appuie en priorité sur les opérations de 
réhabilitation de l’habitat ancien et du comblement des espaces interstitiels. 

 
Le renouvellement urbain, le comblement des dents creuses et dans une 
moindre mesure (au regard du taux de vacance déjà faible sur le territoire) 
l’investissement des logements vacants devront permettre de satisfaire prés 
de 80 % des besoins en habitat. 
 
La maîtrise de la concentration de l’habitat à proximité immédiate des 

pôles de vie (équipements, services, activités,…) s’impose au développement 
des villes relais et     de la ville centre 
 

La maîtrise de l’enveloppe urbanisée (partie actuellement urbanisée) permet à la fois de limiter la 
consommation du foncier agricole et naturel mais également d’assurer la préservation des 
paysages et du cadre de vie du territoire. 
 
Ainsi le projet prévoit d’ouvrir à l’urbanisation des secteurs de superficie limitée et localisés en 

continuité immédiate du tissu urbain du centre bourg et des équipements.  Ces 
zones affirment un développement concentrique du bourg centre hors des 
richesses environnementales des milieux et des contraintes liées aux risques 
naturels ou technologiques. 
 
Pour répondre aux besoins en logements inscrits au projet  : 20% des 
logements sera recherché au sein d’opérations d’ensemble et 

contribueront au renforcement des centres bourgs de Blangy sur Ternoise et 
Fillièvres. 
 
 

II. 3. Déclinaison de la politique habitat  

La construction du Programme Local de l’Habitat (P.L.H.) se fait à partir de chacune des étapes de la 
procédure du PLUI.  
 
En effet, la stratégie de développement de l’habitat est établie dès le Rapport de Présentation qui 
prend en compte les données essentielles à son établissement. Ce dernier permet d’appréhender 
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la situation existante et les évolutions en cours, et d’observer l’adéquation de l'offre et de la 
demande sur le marché local de l'habitat (notamment liés aux déplacements et aux transports). 
De plus, il donne une évaluation des résultats de la politique de l'habitat mise en œuvre sur le 
territoire ces dernières années. A ce titre, il contient un bilan des actions réalisées et mises en 
œuvre sur l’habitat, ainsi qu’un état des lieux du marché du logement. Enfin, le rapport de 
présentation donne son diagnostic sur la mixité sociale du territoire.  
 
L’ensemble du P.L.H. est ensuite ventilé dans les divers documents du PLUI, et plus 
particulièrement dans le cadre du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) et des Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP). 
 
 
/ Au sein du PADD 
 
Suivant le nouvel article L. 123-1-3 du Code de l’Urbanisme, le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) énonce, en outre, les principes et objectifs mentionnés aux a à c 
et f de l'article R. 302-1-2 du code de la construction et de l'habitation et détermine, en outre, les 
principes mentionnés à l'article L. 1214-1 du code des transports. 
 
Article R.302-1-2 Code de la construction et de l'habitation 

Le document d'orientation énonce, au vu du diagnostic, les principes et objectifs du programme 
local de l'habitat et indique notamment : 
a) Les principes retenus pour permettre, dans le respect des objectifs de mixité sociale dans 
l'habitat, une offre suffisante, diversifiée et équilibrée des différents types de logements sur le 
territoire couvert par le programme local de l'habitat ; 
b) Les principes retenus pour répondre aux besoins et, notamment, à ceux des personnes mal 
logées, défavorisées ou présentant des difficultés particulières ; 
c) Les axes principaux susceptibles de guider les politiques d'attribution des logements locatifs 
sociaux ; 
f) Les principaux axes d'une politique d'adaptation de l'habitat en faveur des personnes âgées et 
handicapées.  
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) «arrête les orientations 
générales concernant l'habitat 
 
/ Au sein des OAP 
Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) « définissent les objectifs et les 
principes de la politique de l’habitat » en les complétant par des orientations établies à une 
échelle plus restreinte (Article L. 123-1-4du Code de l’Urbanisme).  
 
Elles sont l’une des pièces constitutives du dossier de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
(PLUI). Il s’agit d’une pièce obligatoire, qui expose la manière dont la collectivité souhaite mettre en 
valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager des quartiers ou des secteurs de son territoire. C'est 
un outil de projet pour le PLUI de la Communauté de Communes des Trois-Pays en faveur du 
développement durable 
Les OAP sont opposables aux autorisations d’occupation du sol ou aux opérations 
d’aménagement dans une relation de compatibilité. Les orientations d’aménagement et de 
programmation peuvent conduire à mettre en place des outils de maîtrise foncière 
complémentaires. 
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La création d'orientations « habitat » est prévue dans les PLU intercommunaux. Elle est destinée à 
permettre d'intégrer et/ou de créer les Plans Locaux d’Habitat (PLH) 
 
 

II. 4. Répartition globale de la masse logements  

 
Si la masse logement globale a été estimée à 280 logements, la répartition proposée ne tient pas 
compte de nombreux facteurs d’évolutions qui rentreront en ligne de compte lors de la traduction 
réglementaire du projet: rétention foncière, construction en cours... 
Cette répartition tient compte d’un diagnostic population/habitat montrant un équilibre des 
deux ensembles créés.  Les acteurs locaux ont souhaité conserver cet équilibre dans la 
répartition habitat afin de ne pas « avantager » un secteur géographique au profit d’un 
autre. En effet, la constructibilité reste pour les acteurs locaux le but essentiel de la 
réalisation de ce PLUi, il donc fallu être vigilant quant à l’attribution des quotas logements. 
 
Répartition de la masse logements par pôles  

 
 

 
 

II. 5 Répartition de la masse logements par communes.  

 
Principes de répartition des besoins en logement au sein des bassins de développement 
Comme détaillé précédemment, dans le cadre de la définition du projet de territoire, un objectif 
global de production de logements a été défini à l’échelle communautaire et entre les différents 
poles de développement. 
La répartition des besoins en logements au sein des pôles de développement a ensuite été définie 
selon les principes suivants :  
 
-une polarisation des besoins sur les bourgs centre de Blangy sur Ternoise pour le pole Ternoise et 
de Fillièvres pour le pole Canche. Ces communes les plus peuplées du territoire concentrent aussi 
l’essentiel des services et commerces nécessaires à la population. L’objectif est de maintenir et 
conforter le rôle de ces bourgs centres au sein de leur vallée respective. Elles concentreront donc 
40% de la masse logements dédiés au pole. 

50%50%

Répartition de la masse logements

Communes du 

pôle Canche

Communes du 

pôles Ternoise

 
Poids démographique au sein du 

territoire Canche Ternoise 

Répartition de la masse de 
logements entre les pôles 
Echéance PLUI 15 ans 

Pôle 1 : Pôle Ternoise 49.85% des habitants 50% = +/- 140 logements 

Pôle 2 : Pôle Canche 50.15% des habitants 50% = +/- 140logements 
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-une hiérarchie confirmée pour 4 communes dites bourgs relais (2 sur chaque pole : Azincourt et 
Rollancourt pour le pole Ternoise et StGeroges et Vieil Hesdin pour le pole Canche) qui chacune 
enregistre 12.5% des besoins alloués à leur pole. 
Il s’agit de communes qui en raison de leur localisation géographique ou de la présence d’une 
activité particulière sont à l’origine d’un dynamisme local.  
-pour le reste du territoire, la répartition de la production de logements a été effectuée de manière 
équilibrée entre les communes en fonction de leurs poids démographique actuel et de leur 
morphologie urbaine.  
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Répartition de la masse logements par communes  
 

POLE TERNOISE 
 

Répartition de la masse de 
logements entre les pôles 

Echéance PLUI 15 ans (2010-
2025) 

Blangy sur Ternoise 40% = +/- 56 logements 

Rollancourt 12.5 % = +/- 18 logements 

Azincourt 12.5 % = +/- 18 logements 

Eclimeux 8% = +/- 11 logements 

Blingel 6% = +/- 8 logements 

Bealencourt 6% = +/- 8 logements 

Maisoncelle 6% = +/- 8 logements 

Incourt 3% = +/- 4 logements 

Tramecourt 3% = +/- 4 logements 

Noyelles les Humières 2% = +/- 3 logements 

Neulette 1% = +/- 2 logements 

 140 logements 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

POLE CANCHE 
 

Répartition de la masse de 
logements entre les pôles 

Echéance PLUI 15 ans (2010-
2025) 

Fillièvres 40 % = +/- 56 logements 

Vieil hesdin 12.5 % = +/- 18 logements 

Saint Georges 12.5 % = +/- 18 logements 

Wail  8% = +/- 11 logements 

Vacqueriette Erquières 8% = +/- 11 logements 

Galametz 8% = +/- 11 logements 

Willeman 8% = +/- 11 logements 

Fresnoy 3% = +/- 4 logements 

 140 logements 
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III. Les variables d’ajustements
 

III. 1. Les espaces disponibles au sein des enveloppes urbaines

 
Il a été privilégié la densifi
répondre aux exigences de réduction de consommation des espaces agricoles et 
naturels et sécuriser le document juridiquement.
 
Le comblement des espaces interstitiels

situées entre deux constructions permet de renforcer la cohésion urbaine et les continuités bâties. 
La maîtrise de l’enveloppe urbanisée des villages permet à la fois de limiter la consommation du 
foncier agricole et naturel mais également d’assurer 
vie du territoire. 
 
Néanmoins, tous les espaces entre deux constructions ne seront pas à urbaniser. La définition est 
faite d’une part selon leur statut et leur usage (centre village, enveloppe urbaine identifiée
habitats isolés) et d’autre part, selon un système de filtre
 
-filtre agricole : retrait des dents creuses affectées par un périmètre classées ou 
diagnostic agricole comme indi
par cas afin de protéger notamment :

- certaines pâtures, ou prairie de fauche, importantes pour la biodiversité ou l’activité 
agricole, 

- certaines parcelles naturelles ou en friche, qui participent à la mise en valeur de 
l’ensemble rural (perspective sur une église ou panorama sur les plateaux), biodiversité d’intérêt 
pour les corridors écologiques ou respirations au sein d’un couloir urbain...
 
-filtre naturel : identification des terrains concernés par un enjeu environnemental hiérarchisé.
 
 

III. 2. La rétention foncière sur les terrains constructibles

 
Tous les espaces reconnus en dents creuses ne sont pas bâtis bien que situés dans l’enveloppe 
urbaine. On peut donc estimer que certains des terrains inscrits en zone constructibles ne se 
bâtissent pas dans les 15 ans à venir, et ce pour diverses raisons (succession, vocation agricole du 
terrain…).  
Il convient alors de prendre en compte le phénomène de rétention foncière dans la traduction 
graphique règlementaire de la prospective de dévelop
selon les communes mais sur la plupart des communes rurales, la rétention est souvent plus 
importante.  
 
Dans l’optique d’estimer au plus juste les possibilités de construction, il est envisagé une 
foncière d’environ 25% sur l’entièreté du territoire.
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III. Les variables d’ajustements 

espaces disponibles au sein des enveloppes urbaines  

Il a été privilégié la densification de la trame urbaine en premier lieu afin de 
répondre aux exigences de réduction de consommation des espaces agricoles et 
naturels et sécuriser le document juridiquement. 

Le comblement des espaces interstitiels : la constructibilité des «
situées entre deux constructions permet de renforcer la cohésion urbaine et les continuités bâties. 
La maîtrise de l’enveloppe urbanisée des villages permet à la fois de limiter la consommation du 
foncier agricole et naturel mais également d’assurer la préservation des paysages et du cadre de 

Néanmoins, tous les espaces entre deux constructions ne seront pas à urbaniser. La définition est 
faite d’une part selon leur statut et leur usage (centre village, enveloppe urbaine identifiée
habitats isolés) et d’autre part, selon un système de filtres : 

: retrait des dents creuses affectées par un périmètre classées ou 
e indispensables à l’agriculture, le projet souligne une réfl

notamment : 
certaines pâtures, ou prairie de fauche, importantes pour la biodiversité ou l’activité 

certaines parcelles naturelles ou en friche, qui participent à la mise en valeur de 
rspective sur une église ou panorama sur les plateaux), biodiversité d’intérêt 

pour les corridors écologiques ou respirations au sein d’un couloir urbain... 

: identification des terrains concernés par un enjeu environnemental hiérarchisé.

La rétention foncière sur les terrains constructibles  

Tous les espaces reconnus en dents creuses ne sont pas bâtis bien que situés dans l’enveloppe 
peut donc estimer que certains des terrains inscrits en zone constructibles ne se 

tissent pas dans les 15 ans à venir, et ce pour diverses raisons (succession, vocation agricole du 

Il convient alors de prendre en compte le phénomène de rétention foncière dans la traduction 
graphique règlementaire de la prospective de développement. La rétention foncière est variable 
selon les communes mais sur la plupart des communes rurales, la rétention est souvent plus 

Dans l’optique d’estimer au plus juste les possibilités de construction, il est envisagé une 
sur l’entièreté du territoire. 
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III. 3. La vocation mixte des enveloppes urbaines  

 

Les zones urbaines sont, depuis la loi SRU, des zones avant tout à vocation mixte. Ainsi, on parle 
d’accueil de logement au sein de la trame urbaine, mais la zone U, déclinaison d’un projet 
communautaire, sera aussi une zone pouvant accueillir : commerces, artisanat, services, 
équipements,… 
 
Aussi, l’ouverture des surfaces à l’urbanisation est calculée et anticipée selon un projet défini (les 
zones de développement inscrites en AU et sur lesquelles ont été travaillées des OAP). 
Toutefois, le projet communautaire souligne la volonté de pouvoir accueillir au sein des zones 
« urbaines » et/ou « A urbaniser » divers vocations et usages de développement (en lien avec la 
vocation mixte définie par la loi SRU).  
Ainsi, il convient d’anticiper les besoins liés aux implantations d’activités et commerces au sein des 
trames urbaines qui viendront minimiser les potentiels logements. 
Notons que les OAP spécifient que lorsque le projet comporte une mixité sociale : la densité 
s’applique sur la surface restant et les répartitions par typologie et par statut d’occupation 
s’appliquent à partir des % validés. 
 

 
III. 4. Les opérations engagées  

 

La base de travail de la déclinaison règlementaire a été de connaître le potentiel foncier total 
encore disponible sur le territoire de l’ex Communauté de Communes. 
 
Ainsi a été proposé une Partie Actuellement Urbanisée aux élus reprenant l’ensemble des centres 
villages mais aussi les enveloppes urbaines identifiées. Ces unités urbaines ont été identifiées au 
sortir du diagnostic. 
Ont alors été décomptés du potentiel logement : 

- les parcelles sur lesquelles un projet est engagé : permis de construire validé, certificat 
d’urbanisme positif sans sursis à statuer, 

- les parcelles constituant le jardin d’agrément d’une maison d’habitation. 
 
L’objectif du travail de la traduction graphique du PADD est de répartir de manière la plus 
pertinente la masse logement attribuée à chacun des villages.  
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III. 5. Estimation des terrains libres de construction au sein des enveloppes 

urbaines  

Le tableau ci-dessous permet d’évaluer les possibilités au sein de chacune des communes.  

 
 
Précision : certaines communes enregistrent au sein du dessin de leur trame urbaine plus 
que le quota logement qui leur est attribué, cela est du à leur morphologie urbaine, au fait 
que leur enveloppe constatée sur le terrain ne permet pas de justifier juridiquement de 
retirer certaines parcelles. Ainsi les considérations de terrain prévalent sur les bilans 
comptables. (ex Vacqueriette Erquières, Vieil Hesdin, St Georges…) 
 
 
 
 

 Répartition du 
compte logements 

Estimation du nombre 
de logements 

possibles au sein de la 
trame  

Dont nombre de 
logements soumis à 

dérogation ICPEa 

Potentiel 
logements dans 

les zones AU 

Pôle Ternoise 140 logements +/-135   
Blangy-sur-
Ternoise 

+/- 56 +/- 30  +/- 40 

Rollancourt +/- 18 +/- 25 +/- 1  

Azincourt +/- 18 +/- 20 +/- 4  

Eclimeux +/- 11 +/- 11   

Blingel +/- 8 +/- 8   

Béalencourt +/- 8 +/- 12   

Maisoncelle +/- 8 +/- 12 +/- 1  

Incourt +/- 4 +/- 4   

Tramecourt  +/- 4 +/- 5   

Noyelles les 
Humières 

+/- 3 +/- 5   

Neulette +/- 2 +/- 3   

Pôle Canche  140 logements +/-166   

Fillièvres +/- 56 +/- 52 +/- 5 +/- 9 

Vieil Hesdin +/- 18 +/-28   

St Georges +/- 18 +/- 20   

Wail +/- 11 +/- 12   

Vacqueriette 
Erquières 

+/- 11 +/- 20    

Galametz +/- 11 +/- 14 +/- 1  

Willeman +/- 11 +/- 14 +/- 1  

Fresnoy +/- 4 +/- 6   
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Au final, ce sont près de 135 logements comptabilisées dans la trame urbaine des communes 
de la Ternoise et 166 dans celle de la Canche. Il convient ensuite de tenir compte de la 
rétention foncière estimée à 25% sur les dents creuses de ce secteur très rural. 
 

 Pole Ternoise Pole Canche 

Dents creuses comptabilisées +/-135 +/-166 

Rétention foncière estimée 25% 25% 

Potentiel foncier Réel +/- 101 +/- 125 

Ajout disponibilités zones AU +/- 40 +/- 9 

 

Les cartes ci-après identifient les secteurs libres de construction au sein des trames urbaines. En 
orange sont matérialisées les dents creuses , en rouge celles qui sont concernées par un périmètre 
iCPEa. 
 
Pole Ternoise 
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Pole Canche 
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III. 6. Objectifs de réduction de la consommation des espaces agricoles et naturels  

 

 
 
L’extrait ci-dessus montre les grandes évolutions de l’occupation des sols entre 2005 et 2009. Ainsi 
l’urbanisation a progressé faiblement : +22 ha entre ces deux dates.  
 
Le PLUi se cale sur une échéance de 15 ans : 2010-2025. 
Une prorogation de l’évolution des surfaces consommées sur la période 2010-2025 à des fins 
d’habitat engendrerait un besoin foncier de 82.5 ha. 
Le tableau ci-après reprend le total des surfaces inscrites en zone AU et en dents creuses des zones 
UA et UB par communes.  
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On constate donc sur le pôle Ternoise un total de 24.09 ha dont 3.47 ha 
inscrit en zone AU en terme de consommation programmée d’espaces 
naturels et agricoles. 
Pour le pôle Canche : 24.46 ha dont 0.78 ha en zone AU en terme de 
consommation programmée d’espaces naturels et agricoles. 
 
L’essentiel du développement ce fait dans les enveloppes urbaines des 
communes. 
Au final ce sont près de 48.55ha sur 15 ans et à échéance 2025 qui sont 
programmés au développement de l’habitat soit 40% de moins que la 
consommation déjà faible observée entre 2005 et 2009, si cette dernière 
avait été prorogée.  
 
 
La consommation liée au dveloppement de l’activité économique a 
également été revue à la baisse avec une réduction importante de la zone Ae 
sur Azincourt entre l’arrêt et l’approbtaion du PLUi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Commune Nombre Différence (ha) Nombre Nombre Type

BEALENCOURT 6 1,6124 2,1784 c -0,566 1,6124

BLANGY-SUR-TERNOISE 23 5,2089 6,9236 d -1,7147 3 0,774 1AU 3,4719 8,6808

BLINGEL 4 1,0957 1,0957

ECLIMEUX 8 1,4335 1,4335

INCOURT 2 0,6851 0,6851

MAISONCELLE 4 1,5369 1 0,1987 1,5369

NEULETTE 1 0,2556 0,2556

NOYELLES-LES-HUMIERES 4 0,8713 0,8713

ROLLANCOURT 14 3,2579 2 0,4201 3,2579

TRAMECOURT 2 0,4365 1 2,002 2,4385

TOTAL TERNOISE 80 18,6165 -13,5421 10 2,1015 1 2,002 3,4719 24,0904

 FILIEVRES  29 7,1349 4 0,4064 1AU 0,7847 7,9196

 FRESNOY  4 1,0301 1,0301

 GALAMETZ  7 1,533 1 0,1383 1,533

 SAINT GEORGES  15 3,7097 3 0,5411 3,7097

 VIEIL-HESDIN  16 3,5596 3,5596

 WAIL  12 1,8791 1,8791

 WILLEMAN  8 1,9009 1 0,1312 1,9009

TOTAL CANCHE 106 23,6799 9 1,217 0,7847 24,4646

-11,2614

Terrains libres (1)

Superficie (ha)

Derogations (2)

Superficie (ha)

14,4428

Superficie (ha)

a

Superficie (ha)

13,4841 b

Terrains libres 
carte co ou PLU

C
A
N

C
H
E

T
E
R
N

O
IS

E

 VACQUERIETTE-ERQUIERES  15 2,9326

AZINCOURT 12 2,2227

2,9326

2,2227

Friches (3)

Superficie (ha)

4 0,7086

Autres zones d'orientations 
d'aménagement habitat (4)

Superficie (ha)

TOTAL superficies
(1)+(3)+(4)
en hectares
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IV. Prospective des autres besoins 
 

IV. 1En matière de développement économique.  

 
En matière de développement économique, les besoins du territoire ont été identifiés à l’échelle 
des pôles avec pour ambition de permettre un confortement et un renforcement de l’activité 
économique sur chacune des entités. 
 
Les besoins identifiés correspondent à des besoins d’échelle locale pour de petites entreprises ou 
des artisans. 
 

- Sur le pole Canche, le renforcement est prévu sur le bourg centre de Fillièvres. L’objectif 
est d ‘équilibrer les possibilités d’implantation d’activités sur les deux pôles. La zone UE 
de Fillièvres totalise 3 ha. Pour l’heure, elle se crée dans une logique qui consiste a offrir 
des opportunités foncières à des demandes d’implantation. 
 

- Sur le pole Ternoise, l’objectif est de renforcer les zones d’activités existantes. Le 
développement économique est donc identifié en extension de la zone d’activité 
existante sur Azincourt réduite à 6.12 ha dont la moitié est occupée par la société La 
Flandre, et en reprise de la zone UE de Blangy sur Ternoise.  

 
Ces zones permettent de répondre aux besoins économiques du territoire à échéance de 15 ans.  
 
 

IV. 2En matière d’équipements publics.  

 
En termes d’équipements publics, le projet de territoire prévoit l’optimisation des services sur 
chacun des pôles. 
 
Le diagnostic a permis d’identifier un certain nombre de besoins en termes d’équipements 
communaux (extension de cimetière, espaces public, …) qui sont intégrés au projet de territoire. 
 
Le diagnostic a également permis d’approfondir la question des équipements scolaires et 
notamment de leur regroupement.  Pour l’heure, la réflexion est engagée, aucune décision n’a été 
prise dans ce domaine. 
 
 

IV. 3En matière de ressource en eau et d’assainissement.  

 

Il s’agit de s’assurer que le projet de développement global de l’ex Communauté de Communes ne 
contrarie pas la ressource et que celle-ci sera suffisante pour le développement envisagé. 
 
L’alimentation en eau potable de l’ensemble des 19 communes est assurée par plusieurs syndicats, 
chacun doté de sa propre ressource en eau potable, de son propre réseau et de ses moyens 
propres. 
 
Un français consomme en moyenne 150 litres d’eau par jour (soit 55 m3 par personne et par an), les 
statistiques de l’INSEE font état d’une consommation variée selon les régions. Pour le Nord-Pas-de 
Calais, la consommation totale par habitants et par jour est de 133 litres / habitants / jour. 
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L’ex Communauté de Communes envisage d’accueillir sous 15 ans moins de 408 habitants, ce qui 
correspondra environ à un volume équivalent : 
= 54 264 litres d’eau (54.2m3) consommés en plus par jour 
=  19 783 m3 par an 
C’est 19 783 m3 doivent donc être répartie entre les différents points de captage existants.  
 
Le degré de sollicitation de la nappe est un des plus bas du bassin Artois Picardie avec 2.2% 
 
Les besoins en eau de la collectivité pour réaliser les projets de développement sont en 
adéquation avec les ressources disponibles. (Cf. Annexes Sanitaires) 
 

 
Assainissement Secteur Canche : 
 

� Perspectives d’évolution des charges entrantes sur les STEP gérées par le SIVU de la Vallée 
de la Canche 

 
Compte tenu d’un taux d’occupation des ménages qui, en 2025, sera estimé à 2,4 personnes par 
ménage en 2025 (page 30 du rapport de présentation partie 4) d’une rétention foncière estimée à 
25 % (page 37), le projet de territoire nous donne, pour le pôle Canche, les chiffres suivants : 

POLE CANCHE 
 

Répartition de la masse de 
logements entre les pôles 
Echéance PLUI 15 ans  

(2010-2025) = (a) 

Estimation population 
2025    = (a) x 2,4 

Fillièvres 40 % = +/- 56 logements + 135 

Vieil hesdin 12.5 % = +/- 18 logements + 43 

Saint Georges 12.5 % = +/- 18 logements + 43 

Wail  8% = +/- 11 logements + 27 

Vacqueriette Erquières 8% = +/- 11 logements + 27 

Galametz 8% = +/- 11 logements + 26 

Willeman 8% = +/- 11 logements + 26 

Fresnoy 3% = +/- 4 logements + 19 

 
Prenons plusieurs hypothèses : 

- qu’en 2025 l’entièreté des réseaux de collecte des effluents sera construite,  
- que les STEP, bien que vieillissantes, ne seront pas réhabilitées pour augmenter leur 

capacité 
- que l’activité et les équipements sur le pôle Canche seront restés sensiblement égaux en 

termes de productions d’effluents. 
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La population devrait évoluer dans le sens suivant : 
 

POLE CANCHE 
 

Population 

2013
1

 

Est. Population 

2025 

Charges 

entrantes 

STEP 2012 

Capacité 

nominale 

STEP 

STEP de GALAMETZ   50 EH 400 EH 

Fillièvres 531 666   

Wail  260 287   

Galametz 174 200   

Willeman 178 204   

Total 1143 1357   

STEP de St-GEORGES   250 EH 717 EH 

Vieil hesdin 383 426   

Saint Georges 307 350   

Total 690 776   

STEP de VACQ-

ERQUIERES   773 EH 1300 EH 

Vacqueriette Erquières 249 276   

     

STEP de FRESNOY   100 EH 100 EH 

Fresnoy 75 94   

 

L’évolution de la population, seule, ne fait pas l’évolution de la charge entrante : en effet, les 
activités et équipements font l’objet d’une estimation d’équivalence-habitant. 

Dans le cas de Vacqueriette-Erquières et Fresnoy, la marge de manoeuvre semble acceptable. Mais 
ces deux réseaux de collecte, unitaires, gagneraient à être réhabilités et mis en séparatif afin 
d’éviter les débordement et pollutions des sols en cas de fortes pluies d’orages. 

Par contre, l’extension des réseaux autour des agglomérations d’assainissement drainées par la 
STEP de Galametz et de Saint-Georges, impliquera redimensionnement des deux STEP. 

 
 
Assainissement Secteur Ternoise : 
 
Les communes du pôle Ternoise (Azincourt, Béalencourt, Blangy-sur-Ternoise, Blingel, Eclimeux, 
Incourt, Maisoncelle, Neulette, Noyelles-les-Humières, Rollancourt, Tramecourt),  ainsi que les 
écarts de Vieil-Hesdin et Wail sont voués, à moyen terme et en l’état actuel des choses (2015), à 
rester en assainissement autonome. 

� Signalons toutefois l’existence de la STEP du Domaine de Rollancourt, qui recueille les 
effluents du lotissement du même nom, situé sur la commune de Rollancourt et dans le 
périmètre éloigné du captage de Rollancourt. Construite en 1980, sa capacité est de 260 EH 
pour un lotissement de 23 maisons, cette sur-capacité s’expliquant par un projet initial de 
85 maisons. Elle  traite les eaux usées par boues activées. La STEP, initialement gérée par le 
lotisseur, est depuis sa faillite gérée par l’association des habitants du Domaine de 
Rollancourt.   

                                                 
1 Source : Eau France 
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� Signalons également deux microstations : l’une au camping de Rollancourt et l’autre au 
béguinage de Blangy-sur-Ternoise. 
Selon les responsables du service assainissement de la Communauté de Communes, il 
n’existe pas d’autres microstations connues sur le pôle Ternoise. 

 
Sur ce territoire, un enjeu pourrait être la mise en assainissement collectif des parties les plus 
urbanisées afin de protéger, notamment, la ressource en eau des captages de Blangy et de 
Rollancourt. 
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3ème Partie. La prise en compte des documents 
supracommunaux 
 
Cette partie vise à comprendre dans quel contexte normatif s’intègre le Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal de l’ex CCCT. Elle permet également de démontrer comment les documents supra 
communaux ont été pris en compte dans l’élaboration du projet de territoire. 
 
Le PLUI de l’ex CCCT, par l’intermédiaire des différents documents qui le composent, doit être 
élaboré selon les principes du développement durable. Le PLUI de l’ex CCCT est rédigé en 
connaissance des principaux textes relatifs à la prise en compte des divers domaines 
environnementaux : qualité de l’air, préservation de la ressource en eau, préservation des paysages 
et de la biodiversité, limitation des risques et nuisances. Cette prise en compte a été effective tout 
au long de l’élaboration du document. 
 
Le schéma présenté ci-dessous permet ainsi de visualiser les rapports normatifs à prendre en 
compte (compatibilité, prise en compte…) avec les différents documents supra communaux. Il 
intègre les évolutions apportées suite à la loi portant engagement national pour l’environnement 
du 12 juillet 2010. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les principaux documents supra-communaux qui concernent le territoire Canche Ternoise sont les 
suivants : 

- le SDAGE du Bassin Artois-Picardie, 
- le SAGE de la Canche, 
- la Trame verte et Bleue Régionale et le Schéma Régional de Cohérence Ecologique, 
- le Schéma Régional de Cohérence Air Energie. 

 
Certains de ces documents s’imposent avec un rapport de compatibilité (SCOT, SDAGE, SAGE). 
D’autres sont pris en compte dans l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal : SRCE-
SRCAE, le SRADT et la Directive Territorial d’Aménagement (DTA), le Schéma Régional de 
Développement Economique, le Schéma Départemental Territorial d’Aménagement Numérique, 
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Schéma Régional de Transport, le Plan Régional de Santé Publique 2011-2014, le Plan 
Départemental d'Actions pour le Logement des Personnes Défavorisées. 
 
 

A noter, le territoire n’est pas couvert  par un SCOT, ni par un PLH, ni par un 

PDU. 

 
Le SCOT 

Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) ont remplacé les schémas directeurs, en application 
de la loi « Solidarité et Renouvellement Urbains » (SRU) du 13 décembre 2000. 

Le SCoT est l’outil de conception et de mise en œuvre d’une planification stratégique 
intercommunale, à l’échelle d’un large bassin de vie ou d’une aire urbaine, dans le cadre d’un 
projet d’aménagement et de développement durables (PADD). 

Le SCoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, 
notamment celles centrées sur les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, 
de mobilité, d’aménagement commercial, d’environnement.... Il en assure la cohérence, tout 
comme il assure la cohérence des documents sectoriels intercommunaux : plans locaux 
d’urbanisme intercommunaux (PLUi), programmes locaux de l’habitat (PLH), plans de 
déplacements urbains (PDU), et des PLU ou des cartes communales établis au niveau communal. 

Le SCoT doit respecter les principes du développement durable : principe d’équilibre entre le 
renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, le développement de l’espace rural et la 
préservation des espaces naturels et des paysages ; principe de diversité des fonctions urbaines et 
de mixité sociale ; principe de respect de l’environnement. 

Le SCoT contient 3 documents : 

• un rapport de présentation, qui contient notamment un diagnostic et une évaluation 
environnementale 

• le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 
• le document d’orientation et d’objectifs (DOO), qui est opposable aux PLUi et PLU, PLH, 

PDU et cartes communales, ainsi qu’aux principales opérations d’aménagement (ZAD, ZAC, 
lotissements de plus de 5000 m2, réserves foncières de plus de 5ha…) 

 
Depuis le vote de la loi Engagement National pour l’Environnement (ENE) de juillet 2010, les SCoT 
ont vu leur rôle renforcé : 

• priorité à la gestion économe de l’espace : le rapport de présentation devra présenter une 
analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années 
précédant l’approbation du schéma et justifier les objectifs chiffrés de limitation de cette 
consommation, 

• élargissement du champ couvert par le SCoT à de nouveaux domaines : développement des 
communications électroniques (aménagement numérique), préservation et remise en bon 
état des continuités écologiques (trames vertes et bleues), réduction des émissions de gaz à 
effet de serre et maîtrise de l’énergie... 

• priorité à la densification, avec la possibilité de fixer des normes minimales de densité 
s’imposant aux règles du PLU, 
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• possibilité de donner la priorité au respect des performances énergétiques et 
environnementales renforcées, pour l’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation dans des 
secteurs définis, 

• prise en compte des schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE) et plans climat-
énergie territoriaux (PCET). 

 

La loi d’accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) modifie l’article L. 122-3 du code de 
l’urbanisme concernant le périmètre du SCoT. 
L’objectif principal de cette mesure est de bien différencier le rôle du SCoT (document stratégique 
de mise en cohérence des différentes politiques territoriales, à l’échelle d’un large bassin de vie ou 
d’une aire urbaine), de celui d’un PLUi, (document réglementaire précis de mise en oeuvre des 
politiques d’urbanisme, à l’échelle du territoire d’action de l’EPCI). 
C’est pourquoi les SCoT et les PLUi concerneront désormais systématiquement1 des périmètres 
différents : plusieurs EPCi pour le SCoT et un seul EPCi pour le PLUi ce qui, dans un contexte de 
transfert de la compétence PLU aux EPCI et de volonté de simplification, donnera une meilleure 
lisibilité à l’action publique en évitant une superposition des périmètres PLUi et SCoT. 

 
 

L’ex CCCT n’est couverte par un SCOT.  

 

 
 

Le Plan Local de l’Habitat 

 
Le PLH, Programme Local de l’Habitat, fixe les grandes orientations et les objectifs de la politique 
de l’habitat. Il vise à adapter le parc de logements aux besoins actuels et futurs de la population. 
Son élaboration est obligatoire pour les communautés d’agglomération. Il est indispensable pour 
bénéficier d’une délégation de compétence pour la gestion des aides publiques à la pierre. Enfin, il 
est obligatoirement pris en compte dans l’élaboration ou la révision des documents d’urbanisme. 
 
L’objectif final étant de poser un diagnostic habitat sur l’ensemble du territoire intercommunal, en 
définir les enjeux pour faire émerger une politique de l’habitat partagée par l’ensemble des 
communes qui répondent aux besoins des habitants, améliore l’équilibre social de l’habitat et 
contribue à la qualité de vie sur le territoire. 
Véritable outil de programmation, le PLH vise à répartir de façon équilibrée et diversifiée l’offre 
entre les communes concernées. 
 

L’ex CCCT n’est couverte par aucun PLH. Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, une fois 
approuvé, tiendra lieu de PLH sur le territoire au travers du POA.  

 
 

Le Plan de Déplacement Urbains 

 
Le concept des "Plans de Déplacements Urbains" (PDU) a été formalisé pour la première fois par la 
loi d’orientation des transports intérieurs (LOTI) en 1982 et complété par la loi sur l’air et la loi SRU. 
L’enjeu principal est de définir "les principes généraux de l’organisation des transports, de la 
circulation et du stationnement pour permettre une utilisation plus rationnelle de la voiture et 
assurer la bonne insertion des piétons, des véhicules à 2 roues et des transports en commun". 
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Le PDU se doit, de par sa conception et les modifications apportées par la loi Solidarité et 
Renouvellement Urbain (SRU) d’être un outil transversal qui doit prendre en compte les 
interactions existantes entre l’urbanisme, l’environnement, le développement économique 
recouvrant également la dimension touristique et les transports. 
 
Le Plan des Déplacements Urbains détermine l’organisation du transport des personnes et des 
marchandises, la circulation et le stationnement.  
 

Le territoire de l’ex CCCT n’est pas couvert par un PDU. 

 

 

I. Le SDAGE et le SAGE 
 

Le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et le Schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) sont des outils mis en place par la "loi sur l'eau" du 3 
janvier 1992. 
 
La Directive Cadre sur l’Eau (DCE) du 23 octobre 2000 adoptée par le Conseil et le Parlement 
européen définit un cadre pour la gestion et la protection des eaux par grand bassin  
hydrographique au plan européen.  
 
Cette DCE présente un objectif général ambitieux :  

 -  atteindre le bon état de toutes les masses d’eau d’ici 2015  
 -  gérer de façon durable les ressources en eau  
 -  prévenir toute dégradation des écosystèmes aquatiques  
 -  assurer un approvisionnement  suffisant en eau potable de bonne qualité  
 -  réduire la pollution des eaux souterraines  
 - réduire les rejets de substances dangereuses et supprimer les rejets de substances 
dangereuses prioritaires  
  -  contribuer à atténuer les effets de sécheresse et des inondations.  

 
La loi du 21 avril 2004 renforce la portée des SAGE , loi  n°2004-338  portant  transposition  de  la  
directive  2000/60/CE  du Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  23  octobre  2000  établissant  
un cadre  pour  une  politique  communautaire  dans  le  domaine  de  l’eau indique : « Les 
documents d’urbanisme doivent être  rendus compatibles avec les préconisations des SAGE ».  
  
La  future  Loi  sur  l’Eau  actuellement en discussion, devrait également renforcer en partie la 
portée des SAGE.   
A  ce  contexte  réglementaire, il faut également ajouter certains documents de planification et/ou  
de gestion relatif à la ressource en eau ou aux milieux aquatiques tels que le Plan Départemental 
de protection  des  milieux  aquatiques  et  de  Gestion  des  ressources piscicoles (PDPG) élaboré 
par la Fédération Départementale de Pêche et de Protection des milieux Aquatiques qui fixe les 
conditions d’une gestion patrimoniale des espèces. 
 
Le SAGE s’inscrit dans un contexte juridique préexistant et l’articulation avec d’autres plans 
doit assurer la cohérence de l’ensemble des documents réglementaires. La compatibilité de 
certains plans s’impose au SAGE, tandis que d’autres doivent lui être compatibles. 
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La loi du 21 avril 2004 (loi de transposition de la DCE du 23 octobre 2000) a renforcé la portée 
juridique des SAGE en modifiant le code de l’urbanisme. En effet, les articles L. 122-1, L. 123-1 et L. 
124-2 demandent que les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT), les Plans Locaux d’Urbanisme 
(PLU), et les Cartes Communales (CC) «doivent être compatibles avec les orientations 
fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de 
quantité définis dans les SDAGE et les objectifs de protection définis par les SAGE ». 
 
Dans le domaine de l’eau, les relations de compatibilité sont définies par la loi sur l’eau et les 
milieux aquatiques du 30 décembre 2006, précisées par ses décrets d’application. Cette loi 
est retranscrite au code de l’environnement. 
 

I. 1. Le SDAGE Artois-Picardie 

 
Créé par la loi sur l’eau du 3 
janvier 1992, le SDAGE fixe pour 
chaque bassin hydrographie les 
orientations fondamentales d’une 
gestion équilibrée de la ressource 
en eau. 
 
Le SDAGE est le document de 
planification appelé « plan de 
gestion », dans le cadre de la 
directive cadre européenne sur 
l’eau (DCE) du 23 octobre 2000. A 
ce titre, il a vocation à encadrer 
les choix de tous les acteurs du 
bassin dont les activités ou les aménagements ont un impact sur la ressource en eau. Ainsi les 
programmes et décisions administratives dans le domaine de l’eau doivent être compatibles ou 
rendus compatibles avec les dispositions des SDAGE. 
 
Le nouveau SDAGE du Bassin Artois-Picardie a été approuvé le 20 novembre 2009. 
 
Le SDAGE fixe des objectifs à atteindre pour la période 2010-2015. Le PLUI doit être 
compatible avec ces objectifs.  
 
Les préconisations du SDAGE peuvent être regroupées en 7 thèmes distincts avec lesquels les 
documents d’urbanisme doivent être compatibles. Chacun de ces thèmes se décline en 
orientations à traduire dans les documents d’urbanisme. 
 
 

� Sur la ressource en eau 
- Assurer la protection des aires d’alimentation des captages d’eau potable, 
- Anticiper et prévenir les situations de crise par la gestion équilibrée de la ressource en eau, 
- Développer l’approche économique et améliorer les systèmes d’évaluation des actions. 
 
� Sur les eaux usées 
- Continuer la réduction des apports ponctuels de matières polluantes classiques dans les 

milieux, 
- Développer l’approche économique et améliorer les systèmes d’évaluation des actions. 
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� Sur les eaux pluviales 
- Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain par des voies alternatives et 

préventives, 
- Adapter une gestion des sols et de l’espace agricole permettant de limiter les risques de 

ruissellement, d’érosion et de transfert des polluants, 
- Limiter les ruissellement en zone urbaine et rurale pour réduire les risques d’inondation, 
- Développer l’approche économique et améliorer les systèmes d’évaluation des actions. 
 
� Sur les inondations 
- Limiter les dommages liés aux inondations, 
- Se protéger contre les crues, 
- Se préparer aux risques de submersion marine, 
- Maîtriser le risque d’inondation dans les cuvettes d’affaissement minier et dans le polder 

des wateringues, 
- Préserver et restaurer la dynamique des cours d’eau. 

 
� Sur les zones humides  
- Préserver la fonctionnalité des milieux aquatiques dans le cadre d’une gestion concertée, 
- Stopper la disparition, la dégradation des zones humides et préserver, maintenir et 

protéger leur fonctionnalité. 
-  
� Sur le littoral 
- Respecter le fonctionnment dynamique du littoral dans la gestion du trait de côte. 
 
� Sur la gestion des sédiments 
- Assurer une gestion durable des sédiments dans le cadre des opérations de curage et de 

dragage. 
 
Carte 27 de l’Annexe 

du SDAGE Artois-

Picardie : Délimitation 

des zones à dominante 

humide 
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Carte 22 de l’Annexe du 

SDAGE Artois-Picardie : 

captages prioritaires pour la 

protection de la ressource en 

eau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les enjeux suivants ont été mis en évidence : 
v prendre en compte et inscrire dans les documents d’urbanisme et d’aménagement les 

contraintes liées à l’eau dans les grands enjeux de l’aménagement du territoire 
(disposition“A3”).  

v s’assurer de la disponibilité des ressources en eau préalablement aux décisions 
d’aménagement du territoire (disposition “A4”).  

v poursuivre les efforts en matière d’économie d’eau : distribution d’eau potable, industrie, 
agriculture, etc. (disposition “A14”).  

v appliquer les textes réglementaires relatifs au traitement des eaux urbaines résiduaires compte 
tenu de la délimitation des zones sensibles (disposition “B2”).  

v poursuivre les efforts de réduction et de limitation des apports de substances toxiques 
(disposition “B3”) et assurer la maîtrise des rejets d’eau de ruissellement contaminés et des 
pollutions diffuses (disposition “B5”).  

v prévoir des bassins d’orage de capacité suffisante et employer des techniques “alternatives” 
(pour éviter les ruissellements directs) en zones urbaines (dispositions “C19” et “D10”).  

v intégrer les préoccupations liées au risque d’inondation dans les documents de planification 
(disposition “D5”), renoncer à l’urbanisation dans les zones d’expansion des crues et les zones 
humides (disposition “D6”).  

 
 
Application sur le territoire de l’ex CCCT : 
 
Des zones à dominante humide sont recensées sur l'ensemble du territoire. A ce sujet, il est 
rappelé que le PLUi doit être compatible avec les dispositions du SDAGE et en particulier 
avec les dispositions 32 et 42 pour ce qui concerne les zones humides. 
 
En effet, la disposition 32 du SDAGE demande que 
 « les documents d'urbanisme préservent les zones humides et le lit majeur des cours d'eau de toute 

nouvelle implantation d’habitations légères de loisirs. L'Etat et les collectivités locales veillent à prendre 

des dispositions harmonisées à l'échelle du bassin en termes d'urbanisme, d'assainissement et de 

préservation du milieu naturel afin d'éviter la sédentarisation d'habitations légères de loisirs en zone 

humide et dans le lit majeur des cours d'eau ». 
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 La disposition 42, quant à elle, stipule que 
 « les documents d'urbanisme et les décisions administratives dans le domaine de l'eau préservent les 

zones humides en s'appuyant sur la carte des zones à dominante humide annexée au SDAGE et sur la 

délimitation des zones humides qui est faite dans les SAGE. Les documents de SAGE comprennent un 

inventaire et une délimitation des zones humides, indiquant la méthode employée, ses limites et ses 

objectifs ». 

 

I. 2. Le Schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Canche 

 
Le SAGE fixe dans un sous-bassin correspondant à une unité hydrographique ou à un système 
aquifère les objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative 
de la ressource en eaux, superficielle et souterraine, et des écosystèmes aquatiques ainsi que la 
préservation des zones humides. 
 
Comme pour le SDAGE, tous les documents d'urbanisme, en particulier les PLU, approuvés depuis le 
21 avril 2004 doivent être compatibles avec ses dispositions. 
 
 
SAGE CANCHE : 
Le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) de la ressource en eau : il présente 108 
dispositions en faveur de l’eau et des milieux aquatiques du bassin versant de la Canche. Ce document 
et ses dispositions sont opposables aux décisions des collectivités locales et de l’administration. Les 
documents d’urbanisme (SCOT, PLU et cartes communales) doivent être compatibles ou rendus 
compatibles dans un délai de 3 ans avec le SAGE (soit en octobre 2014 au plus tard). La compatibilité 
induit que les objectifs du PLU par exemple, doivent respecter les objectifs du SAGE ; 
Le règlement du SAGE de la Canche présente 11 règles opposables aux tiers dans le cadre de 
l’application de la nomenclature Eau, c’est-à-dire pour tout projet entrant dans le cadre de la 
déclaration ou de l’autorisation au titre de la Police de l’Eau(articles L214- 1 et suivants du Code de 
l’Environnement – articles annexés au règlement du SAGE) ainsi que les projets relatifs aux 
installations classées pour le protection de l’environnement ( articles L512-1 et L512-8 du Code de 
l’environnement) ; les projets entrant dans ce champs d’application doivent être conformes au 
règlement du SAGE donc correspondre aux termes des règles édictées. 
 

Les enjeux généraux du SAGE sont : 
• la protection des eaux souterraines et la garantie de la ressource en eau potable, 
• l'amélioration de la qualité des eaux superficielles en luttant notamment contre l'érosion des sols, 
• la gestion des milieux aquatiques de façon à préserver la richesse biologique et à favoriser le bon 

fonctionnement hydraulique, 
• le développement d'un tourisme plus respectueux de l'environnement. 
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I. 3. Compatibilité PLU / SDAGE Artois Picardie / SAGE Canche 

 
Le parallèle est fait ici avec les orientations du projet communal. L’élaboration du document étant 
en cours avant l’approbation du SAGE, le projet a réalisé des adaptations afin de respecter au 
mieux les orientations du SAGE. 
 

SDAGE/ SAGE Projet de PLUI - PADD                     

Thème : Eaux Usées  
ORIENTATION 1 : Continuer la réduction des 
apports ponctuels de matières polluantes 
classiques dans les milieux. 
 
SAGE Canche : D45 :Améliorer la qualité des eaux 

superficielles par la maîtrise des pollutions  
les collectivités territoriales compétentes ou leurs 

groupements prennent en compte le zonage 

d’assainissement afin que les perspectives de 

développement soient en adéquation avec celui-

ci. 
D72 : Dans le cadre d’une élaboration ou de la 

révision des documents d’urbanisme, et 

notamment dans l’état initial de 

l’environnement, les collectivités territoriales et 

leurs groupements s’appuient notamment mais 

non exclusivement, sur l’inventaire des zones 

humides établi par le SAGE pour réaliser 

l’inventaire des zones humides et des zones 

d’expansion des crues présentes sur leur 

territoire. 

La prise en compte de la gestion des eaux 
usées passe par la définition d’un traitement à 
la parcelle et d’une possibilité de 
raccordement au collectif quand celui-ci 
existe. 
Des dispositions ont été inscrites au règlement 
(article 4) dans le but d’assurer la protection 
de la ressource en eau, notamment en fixant 
des prescriptions en matière d’assainissement.  
De plus, afin que la Canche atteigne l’objectif 
de qualité, il est nécessaire d’essayer de gérer  
les matières en suspension qui proviennent 
des eaux de surfaces. 
Le document prend en compte cette donnée 
afin d’éviter une stagnation des eaux de 
surface en préservant des espaces filtrants et 
les éléments naturels pouvant servir de 
tampon à toutes pollutions de surfaces 
diffuses (les pollutions diffuses d’origines 
agricoles et domestiques).  

Thème : Eaux Pluviales  
ORIENTATION 2 : Maîtriser les rejets par temps 
de pluie en milieu urbain par des voies 
alternatives (maîtrise de la collecte et des 
rejets) et préventives (règles d'urbanisme 
notamment pour les constructions nouvelles) 
- Disposition n° 3 
Les orientations et prescriptions des SCOT, des 

PLU et des cartes communales favorisent 

l'infiltration des eaux de pluie à la parcelle et 

contribuent à la réduction des volumes collectés 

et déversés sans traitement au milieu naturel. 

 
SAGE Canche : améliorer la gestion des eaux 

pluviales : D86 : doivent être compatibles ou 

rendus compatibles avec l’objectif de gestion des 

eaux pluviales à la parcelle et un rejet 0. 

Le projet prend en compte la vulnérabilité de 
la nappe de la craie en amont et les risques 
d’inondation de crues. 
 
De plus, le projet prend en compte la gestion 
des eaux de surface au sein des zones de 
développement et en zone urbaine en 
imposant une gestion alternative des eaux à la 
parcelle mais aussi en préservant au mieux 
l’ensemble des prairies filtrantes et les 
éléments naturels pouvant agir sur 
l’inflitration des eaux. 
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ORIENTATION 4 : Adopter une gestion des sols 
et de l'espace agricole permettant de limiter 
les risques de ruissellement, d'érosion, et de 
transfert des polluants. 
- Disposition n° 5 
Pour limiter l'impact des polluants véhiculés par 

le drainage, dans un premier temps, des 

dispositifs aménagés à l'exutoire des réseaux, 

permettant la décantation et la filtration des 

écoulements avant rejet au milieu naturel 

(tampons : prairie inondable, mare végétalisée, 

ou autres), seront expérimentés pour en vérifier 

la faisabilité et l'efficacité. 

Il est choisi de préserver au mieux l’ensemble 
des prairies filtrantes et des éléments pouvant 
servir de tampon à toutes pollutions de 
surfaces diffuses (les pollutions diffuses 
d’origines agricoles et domestiques). 

Thème : Inondations  
ORIENTATION 11 : Limiter les dommages liés 
aux inondations. 
- Disposition n° 17 
Les documents d'urbanisme (SCOT, PLU, cartes 

communales) préservent le caractère inondable 

des zones définies, soit dans les atlas des zones 

inondables, soit dans les Plans de Prévention de 

Risques d'Inondations, soit à défaut dans les 

études hydrologiques et/ou hydrauliques 

existantes à l'échelle du bassin versant ou à 

partir d'évènements diagnostiqués ou 

d'éléments du règlement du SAGE. 

 
SAGE Canche : Maîtriser et prévenir les risques à 

l’échelle des bassins versants ruraux et urbains : 

D82 : veillent à respecter l’objectif institué par le 

SAGE de conservation des éléments du paysage 

jouant un rôle majeur pour la gestion de l’eau 

comme les haies, talus, fossés et les zones 

humides tout en favorisant, tant que possible, la 

connexion entre ces différents éléments 

 
D84 : Les collectivités territoriales et leurs 

groupements, lors de la définition de leurs 

programmes de lutte contre les inondations et le 

ruissellement 

Le projet prend en compte les risques liés aux 
remontées de nappes et aux inondations par 
débordements et préserve de manière 
générale tout lieu susceptible d’être soumis à 
des risques d’inondation.  
Une trame visible sur le zonage implique un 
règlement spécifique  sur les nouvelles 
constructions liées à ces risques (ZIC et 
données mairies).  
 
Le rôle des haies dans la gestion des eaux de 
surface est également souligné et des mesures 
spécifiques de protection de ces éléments ont 
été intégrées : protection des haies et fossés 
présents sur le territoire de manière à 
favoriser l’infiltration progressive des eaux de 
ruissellement (art L123-1-5-III-2).  
De plus, le projet minimise 
l’imperméabilisation des sols et préserve la 
grande majorité des espaces prairiaux hors de 
la trame urbaine. 
 

Thème : Zones Humides  
ORIENTATION 22 : Préserver la fonctionnalité 
des milieux aquatiques dans le cadre d'une 
gestion concertée. 
- Disposition n° 32  
Les documents d'urbanisme (les SCOT, les PLU, 

les cartes communales) préservent les zones 

humides et le lit majeur des cours d'eau de toute 

nouvelle implantation d'habitations légères de 

loisirs. 

il s’agit de préserver ou de restaurer toute la 
diversité physique du lit et des berges 
favorables à une bonne qualité des habitats.  
 
Dans ce cadre, l’ensemble du réseau des cours 
d’eau et fossés a été pris en compte et a été 
préservé sur l’ensemble du territoire.   
 Un recul nécessaire de chacun des fossées 
cours d’eau a été imposé dans le règlement.  
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L'Etat et les collectivités locales veillent à prendre 

des dispositions harmonisées à l'échelle du 

bassin en termes d'urbanisme, d'assainissement 

et de préservation du milieu naturel afin d'éviter 

la sédentarisation d'habitations légères de loisirs 

en zone humide et dans le lit majeur des cours 

d'eau. 

 
SAGE Canche :  
D71 : Préserver les milieux aquatiques et 

humides et leurs fonctionnalités (notamment 

pour prévenir les risques tels que les risques 

d’inondation) : préservent les zones humides 

connues telles qu’inventoriées par la carte 

annexée du présent SAGE et privilégient les 

actions liées à la restauration écologique, la 

gestion et l’entretien de ces zones. 
D72 : les collectivités territoriales et leurs 

groupements s’appuient notamment mais non 

exclusivement, sur l’inventaire des zones 

humides établi par le SAGE pour réaliser 

l’inventaire des zones humides et des zones 

d’expansion des crues présentes sur leur 

territoire. 

 
De plus, une règle de recul de 10 mètres 
minimum des berges des cours d’eau a été 
imposée à l’article 6 de la zone Naturelle, afin 
d’éviter toute pollution mais aussi tous 
dommages éventuels sur les  berges.  
 
De plus, l’ensemble de l’entité naturelle liée à 
la rivière, c'est-à-dire les pâtures attenantes, 
ont été classées en zone naturelle ( voir 
zonage) afin d’éviter toutes 
imperméabilisations et pollutions éventuelles 
liées à l’activité agricole par exemple. 

ORIENTATION 25 : Stopper la disparition, la 
dégradation des zones humides et 
préserver, maintenir et protéger leur 
fonctionnalité. 
- Disposition n° 42 
Les documents d'urbanisme (SCOT, PLU et cartes 

communales) et les décisions administratives 

dans le domaine de l'eau préservent les zones 

humides en s'appuyant sur la carte des zones à 

dominante humide annexée (carte 2-4) et/ou sur 

la délimitation des zones humides qui est faite 

dans les SAGE. 

 
SAGE Canche :  
D72 : les collectivités territoriales et leurs 

groupements s’appuient notamment mais non 

exclusivement, sur l’inventaire des zones 

humides établi par le SAGE pour réaliser 

l’inventaire des zones humides et des zones 

d’expansion des crues présentes sur leur 

territoire. 

Il s’agit de préserver la fonctionnalité de 
régulateur des échanges hydrogéologiques et 
la richesse en biodiversité des zones 
identifiées comme humides au SAGE de la 
Canche. 
 
Le projet prend en compte la pertinence 
urbanistique de développement tout en 
respectant au mieux les milieux identifiés 
comme humides et importants au niveau local 
et au niveau du bassin versant 

Thème : Approche économique  
ORIENTATION 32 : Développer l'approche 
économique et améliorer les systèmes 
d'évaluation des actions 

L’analyse des coûts des aménagements est 
intégrée dans les choix d’aménagement. Ce 
sont aujourd’hui les SAGE qui sont en charge 
de la gestion et de l’entretien des cours d’eau. 
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L’ ex CCCT a intégré dans son projet de PLUI grâce à des choix d’aménagement des plus judicieux 
les diverses orientations du SDAGE sur : 
- La ressource en eau 
- La gestion des eaux de surfaces 
- la préservation au mieux des zones à dominante humide pour leur rôle d’espaces filtrants et leur 
rôle d’espaces relais au sein des continuités écologique 
- ... 
 
Le Projet de PLUI de l’ex CCCT : 
- respecte les grands objectifs fixés par le SDAGE et le SAGE pour le maintien des éléments 
paysagers concourant directement à la bonne gestion de l’eau et au fonctionnement du 
bassin versant afin de prévenir les risques liés aux ruissellements et aux inondations, et 
également de préserver la qualité des cours d’eau et des milieux aquatiques ;  
- respecte les objectifs fixés par le SDAGE et le SAGE pour la limitation des surfaces 
imperméabilisées  
- respecte les objectifs de préservation des zones humides identifiées en travaillant sur une 
coexistence proche des nouvelles habitations 
 
D’une manière générale, le projet respecte les objectifs du SAGE (Canche) et plus 
particulièrement certaines actions suivantes des orientations stratégiques: 
o La sauvegarde de la qualité de la ressource actuelle en eau souterraine et la protection 
préventive de la ressource souterraine 
o Le partage de la ressource en eau de surface en période d’étiage 
o La non accentuation de la vulnérabilité actuelle aux inondations 
o La prise en compte des risques d’inondation par débordement, ruissellement et remontée de 
nappes  
o la gestion complexe des eaux de surface et des eaux souterraines 
o La  préservation et la gestion des zones humides et des milieux associés 
o La diminution des pollutions générées par les eaux pluviales 

 
 
 

II. La trame verte et Bleue et le SRCE 
 

II. 1. La Trame verte et Bleue Régionale et le SRCE 

 
La Trame Verte et Bleue Régionale du Nord-Pas-de-Calais s’articule autour de quatre axes 
essentiels : 

- Restaurer, préserver et gérer les cœurs de nature, 
- Constituer une infrastructure naturelle plurifonctionnelle reliant les cœurs de nature et 

répondant aux besoins de détente et de loisirs des habitants du Nord-Pas-de-Calais, 
- Reconquérir et préserver la qualité des ressources naturelles : eau, sols et biodiversité, 
- Favoriser au titre de la région, l’appropriation et la participation de l’ensemble des 

acteurs de la trame verte et bleue. 
 
La trame verte et Bleue régionale est aujourd’hui traduite règlementairement en Schéma Régional 
de Cohérence Ecologique. 
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Le SRCE - TVB, vise à identifier, préserver et restaurer les continuités écologiques nécessaires au 
maintien de la biodiversité, et ainsi permettre aux espèces animales et végétales de circuler, de 
s’alimenter, de se reproduire... 
 
Il permet de préserver les services rendus par la biodiversité, à enrayer sa perte en maintenant et 
restaurant ses capacités d’évolution et à la remise en bon état des continuités écologiques. Le 
terme « SRCE » est complété de « TVB » pour inscrire l’élaboration du Schéma en filiation des 
travaux Régionaux. 
 
Les corridors écologiques restent, dans les grandes lignes, les mêmes que ceux définis dans le 
cadre de la trame verte et bleue de la région Nord – Pas-de-Calais en 2004- 2006. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le SRCE hiérarchise les milieux à préserver comme suit : 
 
Priorité 1 : 
• Les milieux littoraux (estrans, falaises et coteaux 
littoraux, milieux dunaires, marais tourbeux arrière littoraux) 
• Pelouses calcicoles et landes acidiphiles, 
• Vallées et prairies tourbeuses (forêts, bas-marais) 
 
Priorité 2 : 
• Les zones humides 
• Les autres forêts hygrophiles autres que celles 
identifiées en priorité 1 
 
Priorité 3 : 
• Les sous-trames milieux non identifiées en priorité 1 et 2 à savoir des coteaux calcaires, les 
forêts, les cours d’eau, le bocage, les terrils et autres milieux anthropiques. 

II. 2. La Trame verte et Bleue du Pays des Sept Vallées 
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• Grandes orientations de la TVTB des 7 vallées et compatibilités 
 
AXE 1 : PRESERVER ET VALORISER LES « CŒURS DE NATURE » EXISTANTS 
Orientation 1.1 : Préserver les cœurs de nature du territoire 
Orientation1.2 : Améliorer la qualité des cours d'eau 
Orientation 1.3 : Assurer une gestion écologique des sites naturels du territoire 
Orientation 1.4 : Améliorer la connaissance de la biodiversité et des milieux naturels au sein 
du territoire 
 
AXE 2 : CONFORTER LE MAILLAGE ECO PAYSAGER 
Orientation 2.1 : Conforter la Trame verte et restaurer des connexions 
Orientation 2.2 : Replanter des haies diversifiées et plurifonctionnelles : érosion, bois 
énergie, faune sauvage 
Orientation 2.3 : Conforter la Trame bleue en améliorant la fonctionnalité des vallées alluviales 
 
AXE 3 : ADAPTER LA GESTION DU TERRITOIRE POUR AMELIORER SA QUALITE PAYSAGERE ET ECOLOGIQUE 
Orientation 3.1 : Travailler à une agriculture qui intègre et s'intègre à la Trame verte & 
bleue 
Orientation 3.2 : Aménager et gérer les territoires d'activités économiques dans la perspective 
de la Trame verte & bleue 
Orientation 3.3 : Gérer le territoire en faveur des paysages et de la biodiversité à l'échelle 
des communes 
Orientation 3.4 : Accompagner les habitants et propriétaires forestiers à une gestion des 
espaces privatifs favorables à la faune et à la flore 
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AXE 4 : MAITRISER L'AMENAGEMENT A VENIR 
Orientation 4.1 : Conduire une démarche d'intégration de la Trame Verte & Bleue dans les 
documents d'urbanisme à l'échelle de l'ensemble du territoire 
Orientation 4.2 : Intégration écologique et paysagère de l'habitat et des constructions 
neuves 
Orientation 4.3 : Exemplarité des projets de la collectivité 
 
AXE 5 : ANIMER LA DEMARCHE DE TRAME VERTE & BLEUE 
Orientation 5.1 : Conduire une démarche d'information et de sensibilisation des élus et 
référents des collectivités locales : communes et communautés de communes 
Orientation 5.2 : Conduire une démarche d'information et de sensibilisation auprès des 
autres publics du territoire intervenant de manière importante dans la gestion de l’espace  
Orientation 5.3 : Créer et faire vivre une dynamique d'animation de la Trame verte & bleue 
Orientation 5.4 : Assurer la lisibilité de la démarche par une communication de projet 
cohérente. 
 

Ci-dessus, les orientations validées de la trame verte et bleue du Pays des 7 Vallées. 
En rouge grenat, les orientations clairement soutenues et affichées du PLUI. 

 
Aussi le PLUI dans sa démarche d’élaboration et de montage des axes de projets de 
développement durable a porté la démarche de sensibilité et de pédagogie. 
Le PADD reprend l’ensemble des orientations et des préconisations de la TVTB locale. 
La traduction réglementaire du PADD poursuit les mêmes objectifs.  
 

II. 3. La prise en compte de la biodiversité dans le PLUI  et la compatibilité avec la 

TVB du Pays des Sept Vallées 

 
L’article L.121-1 du code de l’Urbanisme précise que les PLU doivent déterminer les conditions 
permettant d’assurer la préservation de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la 
protection et la remise en état des continuités écologiques. 
 
Le PLUI du territoire Canche Ternoise prend en compte la richesse écologique du territoire. Le 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables prévoit sa protection et sa mise en valeur. 
 
L’analyse environnementale a guidé le projet de territoire. Les projets de développement ont été 
réfléchis en fonction de l’environnement et des milieux remarquables existants afin de limiter les 
impacts sur les milieux naturels et la biodiversité. 
 
Le PLUI prévoit donc : 
 

- un développement de l’urbanisation en dehors des secteurs présentant des enjeux 
environnementaux forts. Les secteurs de développement ont été identifiés en dehors des milieux 
remarquables répertoriés.. 
 

- une reprise en zone naturelle sensible au plan de zonage des milieux écologiques 
remarquables présents sur l’ex Communauté de Communes. Ces éléments correspondent aux 
cœurs de nature identifiés au sein de la Trame Verte et Bleue Régionale. Ce classement permet de 
localiser clairement les secteurs à enjeux forts. Toutes les constructions ou installations sont 
interdites à l’intérieur de ces espaces afin de ne pas porter atteinte à la faune/ flore en place. 
Ces éléments sont repris en zone naturelle au plan de zonage afin de les protéger.  
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- une prise en compte de l’importance des espaces relais présents sur le territoire 

(essentiellement constitués des prairies bocagères). Ces espaces sont en grande partie repris en 
zone agricole avec le repérage au plan de zonage des éléments paysagers présents au titre de 
l’article L.123-1-5-III-2° du code l’urbanisme. Ce repérage a pour but de préserver le maillage 
bocager de par son intérêt en termes de paysage et de gestion des ruissellements, mais également 
de par son intérêt écologique puisqu’il constitue un support essentiel aux continuités écologiques. 
Les éléments paysagers sont également préservés dans le cadre des orientations d’aménagement 
et de programmation réalisés sur les secteurs de développement. 

 
- une prise en compte des principaux corridors écologiques du territoire (les corridors liés aux 

pelouses calcicoles, les corridors liés à l’eau, les corridors liés aux milieux bocagers ou forestiers) par 
le repérage de l’ensemble des éléments paysagers présents sur le territoire (haies, boisements, 
alignements d’arbres, les talus et coteaux boisés…). Le PLUI intègre notamment la préservation des 
ripisylve des cours d’eau et reprend en zone naturelle une bande de part et d’autre des cours d’eau 
en zone naturelle. Le règlement impose en outre pour les constructions un recul de 10 mètres par 
rapport aux berges des cours d’eau en zone N. De plus des OAP de traduction de la TVB sont 
portés au document. 
Afin de favoriser les continuités écologiques, le règlement du PLUI prévoit également une 
interdiction des clôtures pleines afin de favoriser le passage de la petite faune. 
 
 
 

III. Le schéma régional climat air Energie et les plans climats 
 
Le PLUI du territoire Canche Ternoise a été réfléchi suivant les grands principes du développement 
durable. Le projet vise notamment à : 
 
-  favoriser les courtes distances,  
- favoriser l’utilisation de transports collectifs,  
- limiter la consommation d’espaces,  
- favoriser le développement des énergies renouvelables sur le territoire, 
- inciter à la réhabilitation des bâtiments. 
 
A ce titre, il intègre les grandes orientations du SRCAE et du Plan Climat. 
 

III. 1. Le SRCAE 

 
Le schéma régional climat air énergie est l’un des grands schémas régionaux créés par les lois 
Grenelle I et Grenelle II (Article 68) dans le cadre des suites du Grenelle Environnement de 2007. Il 
décline aussi aux échelles régionales une partie du contenu de la législation européenne sur le 
climat et l’énergie. 
 
Le schéma régional du climat de l’air et de l’énergie (SRCAE) du Nord-Pas-de-Calais a été approuvé 
par arrêté du Préfet de région le 20 novembre 2012 et par délibération de l’assemblée plénière du 
Conseil Régional le 24 octobre 2012. 
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Même si il ne s’impose pas directement aux documents d’urbanisme, le PLUI doit de façon 
indirecte prendre en compte les objectifs et orientations du SRCAE.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le SRACE fixe 47 grandes orientations qui peuvent être classées en 5 catégories : 
 
- 9 orientations transversales liées à l’aménagement du territoire et aux modes de production et de 
consommation  
- 22 orientations sectorielles relatives au bâtiment, au transport et à la mobilité, à l’industrie, et à 
l’agriculture, 
- 4 orientations spécifiques aux énergies renouvelables, en complément des 4 orientations 
sectorielles qui intègrent leur développement, 
- 4 orientations spécifiques à l’amélioration de la qualité de l’air et à la réduction de ses impacts, en 
complément des orientations sectorielles qui intègrent la problématique des émissions de 
polluants atmosphériques, 
- 8 orientations liées à l’adaptation des territoires au changement climatique. 
La prise en compte du Schéma Régional Climat Air Energie par le PLUI de la CCCF se démontre 
indirectement par la compatibilité de ce dernier avec le SCoT du Pays de Saint-Omer, comme 
l’illustre le schéma présenté précédemment.  
 

III. 2. Le PCT des Sept  Vallées 

 
Le Pays des 7 Vallées est engagé dans un Plan Climat-Energie Territorial, visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, afin de respecter davantage l’environnement. A ce titre, il 
remercie toutes les communes ayant répondu au questionnaire portant sur les bonnes pratiques et 
leurs besoins pour devenir des territoires innovants, proposant des lieux de vie de qualité. 
 
Cette démarche traduit la volonté du territoire de prendre part aux efforts en faveur de la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre. Elle permet non-seulement de contribuer aux objectifs 
régionaux et nationaux, mais aussi d’améliorer l’attractivité, la compétitivité et la qualité 
environnementale du Pays des 7 Vallées.  
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36 Orientations sont inscrites au PCT des 7 vallées. 
Toutes ne trouvent pas déclinaison au sein du PLUI mais la majorité des démarches du PADD 
sont liées à la démarche du PCT. 

 

III. 3. Le Schéma Régional éolien 

 
Avec l’adoption du SRCAE du Nord Pas de Calais, le schéma régional éolien devient opposable.  
Le SRCAE est opposable par l’application du PCT local du Pays des 7 Vallées mais le schéma 
régional éolien est directement opposable aux documents d’urbanisme du territoire.  
 
Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais a approuvé le "schéma régional éolien" annexé au 
schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie du Nord - Pas-de-Calais par arrêté du 25 juillet 
2012.  
 
Le SRE identifie les parties du territoire régional favorables 
au développement de l'énergie éolienne au vu à la fois du 
potentiel éolien régional et des impératifs de protection des 
espaces naturels, des ensembles paysagers, du patrimoine 
naturel et culturel.  
 
Il fixe également des objectifs qualitatifs (modalités 
d'implantation privilégiant la densification des zones 
favorables) et quantitatifs de développement du potentiel 
éolien en région.  
 
 
 
Le PLUI intègre les résultats du Schéma Régional Eolien. 
Le PLUI vise à favoriser l’utilisation des énergies renouvelables sur son territoire et à ce titre 
encourage le développement éolien du territoire. 
 Le règlement du PLUI permet ainsi l’implantation d’éoliennes sur le territoire de façon 
générale dans les zones agricoles et naturelles. 
 

III. 4. Le Schéma Départemental d’accueil des gens du voyage 

 
La loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage prévoit la 
mise en œuvre dans chaque département, d’un dispositif d’accueil des gens du voyage, formalisé 
par un schéma départemental. 
 
Ce schéma définit les obligations des communes en matière de réalisation ou réhabilitation d’aires 
d’accueil, au vu d’une évaluation préalable des besoins.  
Le schéma départemental fixe les obligations auxquelles doivent se conformer les communes et les 
intercommunalités. 
 
L’ ex CCCT n’est pas soumise à cette obligation.  
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4ème Partie. Justifications du zonage et des dispositions 
réglementaires 
 
 

I. Déclinaison réglementaire des principes du PADD 
 
Les principes de développement durable ont été intégrés durant toute l’élaboration du document.  
 
Le diagnostic a mis en évidence les caractéristiques du territoire, ses atouts, ses points faibles et ses 
potentialités d’évolution et a mis en avant un certain nombre d’enjeux qui ont conduit à la 
construction du PADD qui intègre de manière transversale les principes du développement 
durable. 
 
Pour rappel, la Projet d’Aménagement et de Développement Durables de la Communauté de l’ex 
CCCT  s’articule autour de 3 axes  que devra relever le territoire au cours des 15 prochaines années : 
 

- AXE°1 : Permettre un Développement RURAL Durable en adéquation avec les objectifs 
nationaux 

- AXE°2 : Préserver la qualité du cadre de vie et de l’environnement 

- AXE°3 : Définir les conditions d’une attractivité économique 

 
Cette partie vise à étudier comment chacun de ces défis est traduit règlementairement au sein du 
zonage et de son règlement. 
 

I. 1. Permettre un développement rural durable en adéquation avec les objectifs 

nationaux 

 
OBJECTIF 1: Permettre un développement mesuré traduit par un aménagement 
équilibré 

 
 
 

DÉCLINAISON AU ZONAGE DÉCLINAISON AU RÈGLEMENT 

• Mixité des zones 

urbaines / 

comblement des 

dents creuses au sein 

de la trame /  

• Enveloppes bâties 

hiérarchisées selon 

positionnement du 

cœur de bourg/ 

densité  

• Définition de la partie 

actuellement urbanisée  

• Choix de secteurs où 

UA, UB  

 

• Possibilité de créer commerces, artisanat, services et 

équipements en zone urbaine  

• Densité réglementée par la combinaison des articles 6-

7-8-9-10 

 

• Favoriser une mixité fonctionnelle des zones urbaines 

(art 1 et 2) 

 

• Adapter les règles de constructibilité aux différentes 

zones : en fonction des typologies d’habitat 

(implantation, hauteur, aspect…) 

 

• Règlement adapté aux activités existantes en termes 
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un % de logements 

locatifs aidés sera 

imposé (Art L123-1-5 –

II-4°) 

 

d’implantations, de hauteur, d’aspect… 

 

• Règlement décliné dans les OAP-PADD : Maîtrise de 

l’organisation de la zone (recul, implantations, hauteur, 

aspect)  

• Définition de zones de 

développement sur 

les bourgs centres   

1 AU + OAP 

 

• Règles spécifiques pour adapter les typologies bâties / 

densité et intégrer les constructions aux milieux et 

paysages 

• Déclinaison au sein des OAP volet HABITAT et OAP 

ESQUISSES : définition de la programmation et des 

principes d’aménagement  

• Concernant l’habitat 

isolé   

 • Constructibilité limitée des espaces  bâtis isolés 

:art 1 et 2: Interdictions des nouvelles 

constructions d’habitation 

• Extensions mesurées  en A et N: 30%  de l’emprise 

au sol 

• Annexes en A et N : Les annexes des constructions 

à usage d’habitation existantes dans la limite de 

30m2 d’emprise au sol, sur un seul niveau (total 

des annexes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Canche-Ternoise  –  Rapport de présentation –  p 71 / 170 

Communauté de Communes des 7 Vallées 

 
 

I. 2. Préserver la qualité du cadre de vie et de l’environnement 

 
OBJECTIF 1: Connaitre les risques pour mieux définir les projets d'aménagement 

 

DÉCLINAISON AU ZONAGE DÉCLINAISON AU RÈGLEMENT 

• Visualiser sur le 
zonage l’ensemble des 
risques grâce à une 
trame spécifique   

A ou N selon les 
milieux 

 

• Pour l’aléa et les ZIC, réglementation spécifique avec 
interdiction des constructions dans les aléas forts et 
prescriptions pour les autres secteurs (interdiction caves et 
sous-sol, rehausse, infiltration à la parcelle)  

• Parcelles non bâties 
identifiées au sein d’une 
zone à risque et/ou 
potentiellement à risques  

A ou N selon les 
milieux 

• Pas de constructions possibles, outre pour de l’intérêt 
général 

• Secteur habité en 
amont de zones 
identifiées à risque = à 
surveiller afin de ne pas 
aggraver les aléas 

U ou N/A • sur les secteurs bâtis dont les risques ne sont pas nul  
= règles applicables sur les trames spécifiques 
 

• Aléas de Retrait/ 
gonflement des argiles  = 
carte des aléas reprise en 
légende du plan de 
zonage    
• Présence de cavités 
localisées: localisation par 
un symbole au plan de 
zonage  

• Sur toutes les zones, en introduction : préconiser la réalisation d’études 
géotechniques spécifiques préalables 

•  Exploitations classées 
ICPEa/ définition d’un 
espace tampon à 
vocation agricole au 
pourtour de l’exploitation 
• Exploitations classées 
au RSD  
 

A 
Symboles 

particuliers sur 
toutes zones 

 

 Règles spécifiques / activités agricoles  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Visualisation de la trame ZIC sur la 
vallée de la Ternoise 
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OBJECTIF 2: Sauvegarder les milieux en valorisant les ressources naturelles en 
présence  
 

DÉCLINAISON AU ZONAGE DÉCLINAISON AU RÈGLEMENT 

• Protection des champs 
captants  

U, N, A selon les 
milieux 

• Pas de nouvelles constructions possibles en zone N 

• Protection des entités 
naturelles : boisement + 
frange, … 

N • Pas de nouvelles constructions possibles  
 

• Protection des 
éléments qui 
concourent au bocage: 
haies, alignements 
d’arbres, fossés, … 

Repérage au titre 
du L 123-1-5-III-2° 

du CU  

• Intervention sur ces éléments soumise  à autorisation 
du maire et à conditions  

• Recul des constructions et clôtures par rapport aux 
berges des cours d’eau  

• Préconisations au sein des OAP 

 
OBJECTIF 3: Renforcer l'identité paysagère du territoire en garantissant les 
continuités écologiques  
 

DÉCLINAISON AU ZONAGE DÉCLINAISON AU RÈGLEMENT 

• Protection stricte des 
périmètres d’intérêt 
écologique / cœur de 
biodiversité : ZNIEFF 1, 
Zone Natura 2000, ZICO  

N • Pas de nouvelles constructions possibles 
• Extension mesurée des constructions existantes 

• Préserver les zones 
humides / reprise des 
dents creuses au sein 
des trames urbaines 

 

N ou A • Interdire toutes nouvelles constructions 
 

• Protection des entités 
naturelles : boisement 
+ frange, … 

N • Pas de constructions possibles  

• Protection des espaces 
relais : protection des 
éléments qui 
concourent au bocage: 
haies, alignements 
d’arbres, fossés, … 

Repérage au 
titre du L 123-
1-5 –III-2° du 

CU 

• Intervention sur ces éléments soumise à autorisation du 
maire et à conditions  
• Recul des constructions et clôtures par rapport aux 
berges des cours d’eau  
• Prise en compte au sein des OAP 

• Identifier les 
exploitations agricoles 
au sein des milieux 
naturels 

Encart A aux 
abords de 

l’exploitation 

 

• Repérage des 
constructions qui 
participent à l’identité 
paysagère 

Repérage au 
titre du L 123-
1-5 –III-2° du 

CU 

Intervention sur ces éléments soumises à autorisation du 
maire et à conditions 
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Visualisation des élèments paysagers patrimoniaux sur St Georges 
 

 

I.3. Définir les conditions d’une attractivité économique 

  
 

OBJECTIF 1: Confirmer l’activité agricole du territoire 
 

DÉCLINAISON AU ZONAGE DÉCLINAISON AU RÈGLEMENT 

• Exploitations classées 

ICPEa / RSD : définition 

d’un espace tampon à 

vocation agricole au 

pourtour de l’exploitation  

A � Permettre les nouveaux bâtiments à usage d’activités 

� Permettre la diversification de l’activité 

� Permettre à l’exploitant de résider 

sur place  

• Exploitation située en 

zone naturelle sensible ou 

zone humide 

Encart A • Règles spécifiques pour limiter l’impact des 

constructions sur les milieux  

• Identification des 

bâtiments agricoles 

présentant un intérêt 

architectural ou 

patrimonial pour permettre 

le changement de 

destination  

Trame sur 

chacun des 

bâtiments 

repérés au plan 

de zonage 

• Règle spécifique (art1 et 2) sur ce qui est autorisé en 

termes de changement de destination: nombre de 

logements, si chambre d’hôte (vocation touristique), 

artisanat...  

• Extension mesurée des constructions / annexes 
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OBJECTIF 2: Renforcer le dynamisme touristique 

DÉCLINAISON AU ZONAGE DÉCLINAISON AU RÈGLEMENT 

• Identifier les 

équipements touristiques  

UA UB ou Nt 

selon le 

caractère isolé 

ou non des 

équipements 

• Règles spécifiques d’implantation, hauteur, aspects 

en fonction des équipements en place 

• Identification du 

patrimoine remarquable   

symbole • Intervention sur le patrimoine soumis à autorisation:  

 

• Permettre le changement 

de destination des 

anciens bâtiments 

agricoles présentant une 

qualité architecturale ou 

patrimoniale 

Repérage par 

une trame au 

plan de zonage 

• Autoriser les vocations touristiques : chambres 

d’hôtes, gîtes,…  
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OBJECTIF 3: Permettre le developpement artisanal et commercial 
 
 

DÉCLINAISON AU ZONAGE DÉCLINAISON AU RÈGLEMENT 

• Mixité des zones urbaines  UA, UB  • Priorité d’implantation des commerces, artisanat, 

services et équipements en zone urbaine  

• Règles d’implantation et de hauteur adaptées aux 

activités  

• Définition de deux zones 

de développement 

économique : Blangy sur 

Ternoise et Fillièvres + 

Azincourt  

UE et Ae • Règles spécifiques pour limiter l’impact des 

constructions sur les milieux et paysages  
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• Identification des 

activités isolées sur le 

territoire 

Ne ou Ae selon 

les milieux 

• Règles spécifiques d’implantation, de hauteur pour 

limiter l’impact des constructions sur les milieux et 

paysages  

• Permettre la réalisation 

des aires de 

stationnement/ parking 

relais 

Emplacement 

Réservé 
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II. Elaboration du règlement écrit et graphique 
 
Seule la commune de Blangy sur Ternoise dispose d’un PLU applicable sur son territoire, les élus 
ont souhaité une reprise générale des dispositions réglementaires de cette commune. Cette 
dernière n’ayant pas eu de souci particulier avec l’application du règlement depuis l’approbation 
de son document. 
 

II. 1. Les différents types de zone et leurs dispositions réglementaires 

 

II. 1. 1. Les zones urbaines à vocation mixte 
 
Les zones urbaines (U) regroupent « les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter. » Il s’agit de zones mixtes à vocation principale d’habitat et 
d’équipement mais pouvant également accueillir des activités (commerces de proximité 
notamment). 
 

� Présentation de la zone 
 
La zone urbaine reprend la structuration du territoire affichée au PADD. Elle correspond aux bourgs 
centre, aux pôles principaux ainsi qu’aux hameaux historiques et structurés de certaines 
communes. 
 
Il s’agit de zones à vocation mixte (habitat, activités, services, équipements…). 
 
Le zonage du PLUI identifie différentes zones urbaines en fonction des typologies d’habitat 
existantes sur le territoire (urbain, traditionnel, pavillonnaire). L’objectif de cette distinction est de 
permettre une adaptation des règles de constructibilité (implantation, …) en fonction des formes 
d’habitat. 
 
- Le secteur UA identifie le centre ancien de Blangy sur Ternoise. La zone UA correspond au court 
tronçon de la traversée urbaine avec des typologies « de ville », l’habitat est ici plus dense, en front 
à rue continu, on y trouve l’essentiel des commerces de proximité. Cette séquence se distingue très 
aisément du reste du tissu urbain. La perception est ici celle d’un centre dense en campagne, le 
fond de vallée est imperceptible, la présence de l’eau ignorée. Il faut emprunter de petite voie (rue 
de la mairie) pour percevoir le deuxième aspect de la commune (patrimoine impressionnant de 
l’abbaye, moulin, Ternoise). 
Les habitations rue de la Basse Boulogne sont réinjectées pour partie en zone UA et UB, les fonds 
de jardin entre la voie ferrée et la rue de la Basse Boulogne ont été reclassés en zone N afin 
d’assurer la non densification de ces arrières. 
 
- Le secteur UB correspond au tissu bâti des centres anciens des villages et de leurs extensions. Ces 
secteurs se caractérisent par un habitat traditionnel composé de corps de ferme et de bâtis 
traditionnels. Les constructions sont majoritairement implantées à l’alignement de la voie et sur 
une des limites séparatives latérales. Quelques constructions pavillonnaires se sont toutefois 
implantées en dents creuses. Les gabarits de construction correspondent à un tissu rural (R+1+C 
maximum). 
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� Justification des éléments réglementaires particuliers attachés au zonage 
 
Les dispositions du règlement des urbaines mixtes visent à préserver la cohérence du tissu urbain 
dans chacun des secteurs, le but étant que les nouvelles constructions s’implantent en harmonie 
avec les constructions déjà existantes. 
La majorité des règles sont communes aux zones UA et UB. Les principales différences s’opèrent au 
niveau des articles 6 quant aux modalités d’implantation des constructions par rapport aux voies et 
par rapport aux limites séparatives. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Aperçu des différentes typologies 

d’habitat de l’ex CCCT 
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Les principaux éléments réglementaires des zones urbaines sont présentés ci-dessous.  
 
Types d’usage des terrains 

 
• Articles 1 et 2 
 
Le territoire de l’ex Communauté de Communes reste très rural. De nombreuses activités agricoles 
y sont recensées, dont certaines sont intégrées au tissu urbain. Le règlement des zones urbaines 
tout en interdisant la création de nouveaux corps d’exploitation agricoles, autorise l’extension des 
bâtiments agricoles existants  ainsi que la création de nouveaux bâtiments agricoles si ils sont en 
lien avec une activité existante à la date d’approbation du PLUI.  
 

Constructibilité des terrains : 

 
• Article 4 
 
Le PLUI porte une attention particulière à la gestion des eaux de surface sur l’ensemble du territoire 
de l’ex Communauté de Communes.  
Ainsi, le règlement du PLUI recommande une infiltration des eaux pluviales à la parcelle lorsque la 
nature des sols le permet dans toutes les zones. Cette disposition a pour objectif de réduire les 
eaux d’écoulement et donc de réduire les risques liés à ces écoulements. 
 
Le règlement recommande en outre la mise en place de systèmes de récupération et d’exploitation 
des eaux de pluie à destination des particuliers, professionnels ou des collectivités. 
 
Règles d’implantation des constructions sur la parcelle : 
 
• Article 6 

 
Comme évoqué précédemment, la 
grande différence entre les secteurs 
UA, UB, réside dans les modalités 
d’implantation des constructions à 
l’intérieur de ces différents secteurs.  
 
Dans les secteurs UA, on observe une 
implantation des constructions très 
majoritairement à l’alignement par 
rapport aux voies publiques. C’est 
également le cas dans les zones UB 
des centre villages avec toutefois 

quelques constructions récentes venues s’implanter en dents creuses sont implantées en retrait 
par rapport aux voies.  
 
 
Le règlement tient donc compte des spécificités de chacune des zones. L’objectif de ces 
dispositions est de préserver l’harmonie du tissu urbain tout en tenant compte de la diversité du 
bâti.  
 
 
Le tableau ci-dessous permet de visualiser les règles applicables sur chacune des zones. 
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 ZONE UA ZONE UB 

ART 6 implantation par 
rapport aux voies 

- soit à l'alignement de la voie ou 

à la limite d’emprise de la voie 

privée de desserte, 
- soit en cas de « dent creuse », 
avec un recul identique à celui 
des constructions existantes sur 
les unités foncières contigües 
 
 
 

Aucune construction ne peut 

s’implanter à moins de : 

- 5 mètres des berges des cours 

d’eau, 

-10 mètres de la voie SNCF. 

 

- soit à l'alignement de la voie 

ou à la limite d’emprise de la 

voie privée de desserte, 

- soit avec un recul minimum 

de 5m et maximal de 20m par 

rapport l'alignement de la voie 

ou à la limite d’emprise de la 

voie privée de desserte, 

 
Aucune construction ne peut 

s’implanter à moins de : 

- 5 mètres des berges des cours 

d’eau, 

-10 mètres de la voie SNCF. 

 
 
Les règles sont ici plus strictes en zone UA. En effet, on parle de bande d’implantation en UB 
laissant ainsi une certaine liberté pour les nouvelles constructions (liberté souhaitée par les acteurs 
locaux) alors qu’en zone UA, les dents creuses sont il est vrai peu nombreuse, la marge de 
manœuvre est tolérée vis-à-vis de l’existant et donc de l’implantation des constructions voisines.  
Le règlement de la zone UA impose une implantation à l’alignement, toutefois dans le cas 
spécifique d’une dent creuse, cette règle est assouplie afin de tenir compte du bâti existant au 
pourtour.  
 
En zone UB et UC, l’implantation à privilégier est l’alignement par rapport aux voies publiques ou 
privées afin de maintenir la forme urbaine. Toutefois une implantation en retrait est autorisée afin 
de tenir compte de la diversité du bâti, certaines constructions récentes s’étant déjà implantées en 
retrait sur ces secteurs. En outre, cette souplesse a également pour objectif de gérer les problèmes 
de stationnement. 
 
Afin d’éviter les constructions en fond de parcelle, le règlement impose une implantation de la 
façade des constructions principales dans une bande de 20 mètres à compter de l’alignement ou 
de la voie privée de desserte en zone UB. Cette disposition vise à interdire les constructions en fond 
de parcelle afin de préserver la morphologie du village et dans le but de préserver les continuités 
écologiques identifiées dans le cadre de la trame verte et bleue. Les annexes et extensions des 
constructions existantes sont toutefois autorisées au-delà de la bande des 20 mètres. 
 
 
L’article 6 prévoit également une obligation de retrait de 5 mètres par rapport aux berges des cours 
d’eau afin de préserver les continuités écologiques identifiées dans le cadre de la trame verte et 
bleue le long du cours d’eau et de sa ripisylve et de 10m par rapport à la voie SNCF. 
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• Article 7 
 
L’article 7 est identique pour les zones UA et UB. 
En effet on observe un tissu ancien à la fois en UA (centre-bourg de Blangy sur Ternoise) et en UB 
(centres anciens de tous les villages). 
En conséquence, l’implantation sur limite séparative est obligatoire lorsque la construction est à 
l’alignement pour conserver une densité urbaine  et/ou rurale. 
Elle est possible dans les autres cas. 
 
Au delà d’une bande de 20 mètres mesurée à partir de l’alignement ou de la limite d’emprise de la 
voie privée, la possibilité de s’implanter sur limites séparatives est encadrée afin d’éviter une 
densification trop importante des fonds de parcelle et de limiter l’impact des constructions sur les 
fonds voisins, notamment en termes d’ensoleillement. Les constructions devront donc s’implanter 
avec une marge d’isolement correspondant à H ≤ 2L avec un minimum de 4 mètres pour un mur 
percé de baies et 2 mètres pour un mur aveugle.  
 
Importance des constructions : 

 
L’importance des constructions est encadrée par les articles 9, 10 et 14.  
 
• Article 9 
 

Le règlement du PLUI ne règlemente pas l’emprise au sol des 
constructions au sein des zones urbaines afin de favoriser une 
densification du tissu urbain. 
 
 
 
 
 

 
 
• Article 10 
 

Les gabarits de constructions sont 
différents à l’intérieur des zones UA, et UB. 
Cependant les élus n’ont pas souhaité faire 
de distinctions pour les futures 
constructions quelque soit leur lieu 
d’implantation. Ils ont été vigilants quant à 
l’équité des règles généralement perçues 
comme des contraintes. 
 
En conséquence, le règlement du PLUI fixe 
comme hauteur maximale 3 niveaux 
indépendamment de la zone. 

Comme pour les règles d’implantation, l’objectif est de maintenir une certaine harmonie dans le 
tissu urbain. 
 
En zone UA et UB, la hauteur maximale des constructions à usage d’habitation est fixée à 3 niveaux 
R+1+C OU R+2+toit terrasse. 
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A noter que dans les secteurs affectés par des ZIC, une rehausse de 0.5m est exigée pour toute 
nouvelle construction. 
 
• Articles 5 et 14 
 
Ces derniers ne sont pas renseignés suite à leur suppression par la loi ALUR. 
 

 

Aspect extérieur des constructions : 

 

• Article 11 
 

Les règles de la zone urbaine relatives à l’aspect extérieur des constructions restent dans l’objectif 
de maintenir une certaine harmonie dans le tissu urbain.  
A ce titre, les pastiches d’architecture étrangère à la région sont interdits. De plus, le règlement 
prévoit que les constructions présentant un caractère traditionnel doivent être conservées au 
mieux dans la mesure où le gros œuvre présente un état satisfaisant.  
 
Les constructions présentes sur le territoire sont essentiellement constituées de briques, pierres 
blanches ou torchis. Le règlement du PLUI a pour objectif de favoriser ces aspects de matériaux. 
Ainsi, les enduits doivent s’harmoniser avec l’environnement. 
 
Concernant les toitures, il n’est pas imposé d’angle de pentes afin de permettre à la fois les 
constructions à double pente ou à 4 pentes. Les toitures terrasses sont également autorisées 
notamment pour les constructions présentant des critères de performance énergétique ou pour 
permettre les équipements de production d’énergie renouvelable. 
 
Le règlement prévoit que les clôtures en UAs et UBs devront être perméables ou intégrer des 
ouvertures pour permettre la libre circulation de la petite faune afin de préserver les continuités 
écologiques conformément aux objectifs de la trame verte et bleue. 
 
 
Stationnement et espaces libres 

 
• Article 12 
 
Le règlement du PLUI impose dans toutes les zones urbaines la réalisation de 1 place de 
stationnement minimum par logement hors garage réalisée dans le domaine privé. 
En outre, afin d’éviter les problèmes de stationnement anarchique dans le cas d’opération 
d’aménagement, le PLUI impose la réalisation de stationnement à l’usage des visiteurs. 
 
Le règlement prévoit en outre l’obligation de réaliser des espaces réservés au stationnement des 
vélos, conformément à la loi Grenelle.  
 
• Article 13 
 
Le règlement du PLUI vise à limiter l’imperméabilisation des sols sur le territoire de l’ex 
Communauté de Communes afin de limiter les risques liés à l’écoulement des eaux sur le territoire. 
Le règlement prévoit donc un taux maximal d’imperméabilisation à l’intérieur des zones urbaines 
sensibles UAs et UBs.  
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Dans les zones UAs, UBs, le taux maximum d’imperméabilisation est fixé à 40% de l’unité foncière. 
 
Le but de ces dispositions est de limiter l’imperméabilisation des parcelles de façon mesurée afin 
de maintenir des possibilités raisonnables de constructions et d’aménagement des terrains. 
 
Performances énergétiques et réseaux de télécommunication 

 
• Article 15 
 
Le PLUI encourage une implantation bioclimatique des bâtiments. Le règlement impose donc une 
réflexion quant à l’implantation des constructions  visant à minimiser les besoins énergétiques. 
 
• Article 16 
 
Non réglementé 
 

II. 1. 2. Les zones urbaines monofonctionnelles 
 

� Présentation des zones 
 
A côté des zones urbaines à vocation mixte constituées des zones UA et UB, le règlement du PLUI 
identifie des zones urbaines à vocation économique. 
 
Les zones urbaines à vocation économiques, zone UE, identifient les activités économiques 
existantes sur le territoire dans le prolongement de la zone urbaine ainsi que leurs éventuels 
projets de développement. Le règlement de zone comprend des dispositions spécifiques aux 
activités économiques.  
 

� Justification des éléments réglementaires particuliers attachés au zonage 
 
Types d’usage des terrains 

 
• Articles 1 et 2 
 
En zone UE, sont essentiellement autorisées les constructions à usage d’activités, l’extension ou la 
transformation d’activités existantes.  
 
 
Règles d’implantation des constructions sur la parcelle : 

 
• Article 6 
 
Dans les zones UE, le règlement prévoit un recul de 5 mètres minimum par rapport à l'alignement 
des voies publiques ou privées de desserte existantes ou à créer et de 3m par rapport à la ligne 
SNCF. Cela concerne les délaissés économiques de Blangy sur Ternoise, la distance est ainsi 
raccourcie par rapport aux zones à vocation d’habitat, dans le but de tirer au maximum partie de la 
largeur de la zone UE. 
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• Article 7 
 
En zone UE, les constructions peuvent être implantées soit : 
- sur l’une ou des limites séparatives,  
- avec une marge d’isolement de telle sorte que la différence de niveau entre tout point de la 
construction projetée et le point bas le plus proche de la limite séparative n'excède pas la distance 
comptée horizontalement entre ces deux points, soit H ≤ L minimum. 
 
Toutefois le règlement prévoit des règles plus strictes lorsque les limites séparatives coïncident 
avec la limite d'une zone urbaine d'habitation afin de limiter les nuisances. Dans ce cas, la marge 
d'isolement pour les constructions, installations ou dépôts implantés le long de ces limites, doit 
être telle que la différence de niveau (H) entre tout point de ces constructions, installations ou 
dépôts projetés et le point bas le plus proche de la limite séparative n'excède pas la distance 
comptée horizontalement entre ces deux points, soit H ≤2 L minimum et sans que cette distance 
soit inférieure à 4 mètres. 
 
 
Importance des constructions : 

 
L’importance des constructions est encadrée par les articles 9, 10 et 14.  
 
• Article 9 
 
Non réglementé 
 
• Article 10 
 
En zone UE, la hauteur maximale des constructions d’activités est fixée à 12 mètres, ce qui 
correspond à la hauteur moyenne des bâtiments d’activités existants sur le territoire. 
 
 
• Article 14 
 
Supprimé par  la loi ALUR 
 
 
Stationnement et espaces libres 

 
• Article 12 
 
Le règlement prévoit de réaliser des aires de stationnement et d’évolution conformes aux besoins 
du personnel, des visiteurs et de l’exploitation.  
 
En outre, en zone UE, le règlement impose que des surfaces suffisantes soient réservées pour 
l’évolution, le chargement, le déchargement et le stationnement des véhicules de livraison et de 
services. 
 
• Article 13 
 
Les citernes et dépôts devront être masquées afin de faciliter leur insertion depuis l’espace public. 
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Performances énergétiques et réseaux de télécommunication 

 

• Article 15 
 
Le PLUI encourage une implantation bioclimatique des bâtiments. Le règlement impose donc une 
réflexion quant à l’implantation des constructions  visant à minimiser les besoins énergétiques. 
 
• Article 16 
 
Non réglementé 
 

II. 1. 3. Les zones à urbaniser 
 
Les zones 1AU localisent les secteurs destinés à l’urbanisation future de la commune. Il s’agit de 
zones mixtes dont la principale destination est l’habitat, mais pouvant également accueillir des 
activités complémentaires à ces zones (commerces, bureaux, artisanat) ou des équipements 
publics.  
 
 

� Présentation de la zone 
 
Les zones AU sont les secteurs destinés au développement du territoire. Elles sont localisées au 
niveau des deux bourgs centres de chaque pôle. 
Ces zones d’urbanisation futures font l’objet d’orientations d’aménagement et de programmation.  
 
 

� Justification des éléments réglementaires particuliers attachés au zonage 
 
Les principaux éléments réglementaires des zones à urbaniser sont présentés ci-dessous.  
Le règlement des zones 1AU reprend en grande majorité les dispositions de la zone UB. Ne sont 
précisées ci-dessous que les dispositions spécifiques à la zone 1AU. 
 
Types d’usage des terrains 

 
• Articles 1 et 2 
 
L’article 2 des zones 1AU prévoit que les constructions sur la zone doivent respecter les dipositions 
des OAP. Celles-ci pourront être réalisées par phases. 
 
Règles d’implantation des constructions sur la parcelle : 

 
• Article 6 
 
Comme en zone UB, les constructions doivent être implantées soit à l’alignement des voies de 
desserte soit avec dans une bande de 5 à 20m à compter de l’alignement de la voie ou de la limite 
d’emprise des voies privées de desserte existantes ou à créer. 
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• Article 7 
 
Idem zone UB. 
 
Importance des constructions : 

 
L’importance des constructions est encadrée par les articles 9, 10 et 14.  
 
• Article 9 
 
Idem zone UB 
 
• Article 10 
 
Idem zone UB 
 
• Article 14 
 
Supprimé par la loi ALUR 
 
Aspect extérieur des constructions : 

 

• Article 11 
 

Comme pour les zones urbaines, les règles des zones à urbaniser relatives à l’aspect extérieur des 
constructions ont pour objectif de maintenir une harmonie dans le tissu urbain. De plus, ces règles 
visent à permettre une bonne intégration de ces nouveaux secteurs d’habitat dans le tissu urbain 
existant afin de raccrocher au mieux ces nouveaux quartiers. 
 
Les règles de l’article 11 sont donc identiques à celles de zones urbaines. 
 
Stationnement et espaces libres 

 
• Article 12 
 
Le règlement du PLUI impose dans les zones 1AU, dans le cas d’opérations d’aménagement, au 
moins une place de stationnement en dehors des parcelles à l’usage des visiteurs par tranche de 2 
logements. 
Cette disposition a pour but d’imposer à l’aménageur la réalisation de stationnements communs 
en plus des stationnements imposés sur chaque parcelle afin d’éviter le stationnement anarchique 
sur le domaine public. 
 
• Article 13 
 
Comme en zone urbaine, l’emploi du thuya est interdit en façade.  Il est fait référence à une liste 
d’essences locales afin d’orienter le particulier. Les élus n’ont cependant pas voulu imposer ces 
dernières. 
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Performances énergétiques et réseaux de télécommunication 

 
• Article 15 
 
Le PLUI encourage une implantation bioclimatique des bâtiments. Le règlement impose donc une 
réflexion quant à l’implantation des constructions  visant à minimiser les besoins énergétiques. 
 
• Article 16 
 
Non réglementé. 
 

II. 1. 4. Les zones agricoles 
 
Le nouvel article R. 123-7 définit les zones agricoles comme des secteurs « à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles ». 
 

� Présentation de la zone  
 
La zone A identifie les zones à vocation agricole du territoire ou l’implantation de constructions en 
lien avec l’activité agricole est possible mais strictement encadrée. Sur le plan de zonage ces 
secteurs correspondent aux espaces occupés par l’agriculture (culture, pâtures) qui ne sont pas 
concernés par des protections environnementales ou des enjeux environnementaux forts.  
 
 
Un sous secteur STECAL Ae identifie des activités existantes à l’intérieur de la zone agricole. Il s’agit 
le plus souvent d’artisans. Ce sous-secteur a pour objectif d’identifier l’existant en zone agricole et 
de prévoir un règlement spécifique à ces activités qui ne sont pas agricoles.  
 
 
Il existe également de l’habitat isolé en plaine agricole. 
 
 

� Justification des éléments réglementaires particuliers attachés au zonage 
 
Les principaux éléments réglementaires de la zone agricole sont présentés ci-dessous.  
 
Types d’usage des terrains 

 
• Articles 1 et 2 
 
Sont seules autorisées à l’intérieur de la zone agricole, la création et l'extension de bâtiments liés 
aux activités agricoles, les constructions à usage d’habitation et leurs annexes (garages, abris de 
jardin…) lorsqu’elles sont indispensables au fonctionnement de l’activité agricole  ainsi que les 
constructions et installations réputées agricoles en vertu des dispositions du code rural.  
 
Les constructions liées à des équipements publics ou d’intérêt collectif sont également autorisés à 
l’intérieur de la zone si elles ne sont pas incompatibles avec la vocation de celle-ci. 
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Le règlement du PLUI autorise également le changement de destination des bâtiments agricoles 
présentant un intérêt architectural ou patrimonial identifiés au plan de zonage sous certaines 
condition. 
 
La nouvelle destination est vouée à une des vocations suivantes : hébergement (chambres d’hôtes, 
gîtes ruraux…), habitation, bureaux ou artisanat  dans la limite de 3 logements. 
 
La zone A comprend un certain nombre d’habitations isolées, le réglement autorise des extensions 
limitées à 30% de l’emprise au sol de la construction existante à la date d’approbation du PLUI. Il 
permets aussi depuis la loi d’Aout 2016, des annexes limitées demandées lors de l’enquete 
publique et définies à un maximum de 30m2 d’emprise au sol, sur un seul niveau (total des 
annexes). 
 
La zone Ae reprend les dispositions principales de la zone UE. 
 
Constructibilité des terrains : 

 
• Article 6 
 
Le règlement prévoit un recul minimum de 10 mètres à compter de l’alignement ou de la limite 
d’emprise de la voie privée de desserte existante ou à créer pour les constructions agricoles. 
Toutefois le règlement est plus souple dans le cas d’extension de bâtiments existants en autorisant 
les extensions dans le prolongement des bâtiments de ceux-ci. 
 
Pour les constructions à usage d’habitation, la bande de constructibilité est limitée à 30 mètres de 
profondeur afin d’éviter les constructions d’habitation au milieu des espaces agricoles.  
 
Le règlement prévoit un recul de 10 mètres par rapport aux berges des cours d’eau afin de 
préserver les continuités écologiques conformément aux enjeux de la trame verte et bleue.  
 
L’article 6 tient compte également des retraits imposés par l’article L.111-1-4 du code de 
l’Urbanisme à compter de l’axe  de la RD928 et 939. 
Afin de faciliter l’aménagement de la zone Ae d’Azincourt, une étude Loi Barnier assouplie le recul 
des implantations à 30m de l’axe de la RD928 sur la Zone Ae d’Azincourt. 
 
• Article 7 
 
Les constructions seront être implantées : 
- avec une marge d’isolement de telle sorte que la différence de niveau entre tout point de la 
construction projetée et le point bas le plus proche de la limite séparative n'excède pas la distance 
comptée horizontalement entre ces deux points, soit H ≤ 2L sans être inférieur à 4m. 
 
 
Importance des constructions : 

 
En zone agricole, l’importance des constructions est encadrée par l’article 10.  
 
• Article 10 
 
La hauteur maximale des bâtiments agricoles est fixée à 12 mètres. 
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La hauteur des bâtiments à usage d’habitation est limitée à 3 niveaux afin de limiter leur impact sur 
le paysage.  
 
Aspect extérieur des constructions : 

 

• Article 11 
 
L’article 11 vise à une bonne intégration paysagère des bâtiments agricoles. A ce titre, le règlement 
prévoit de respecter l’harmonie de couleurs et d’aspect de matériaux entre les nouveaux bâtiments 
agricoles et les bâtiments existants.  
Les tôles galvanisées non laquées et les bardages PVC de teinte claire sont interdits.  
L’article 11 reste toutefois relativement souple afin de faciliter le développement des activités 
agricoles sur le territoire.  
 
Stationnement et espaces libres 

 
• Article 13 
 
Le règlement impose une bonne intégration paysagère des bâtiments par la plantation d’arbres et 
arbustes. En outre, le règlement préconise l’utilisation d’essences locales. 
 

II. 1. 5. Les zones naturelles 
 
L’article R.123-8 du code de l’urbanisme définit la zone naturelle. 
 
« Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N”. Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 
a) Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 
b) Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 
c) Soit de leur caractère d'espaces naturels. 
 
En zone N, peuvent seules être autorisées : 
- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière ; 
- les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale 
ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 
 
La zone N compte également de l’habitat isolé. 
 
Plusieurs sous secteur STECAL : 

un sous-secteur Ne identifiant des équipements publics ou d’intérêts collectifs 
existants en zone naturelle, il s’agit de la maison familiale de Rollancourt 
un sous secteur Nt identifiant des activités touristiques existantes en zone naturelle. 
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� Présentation de la zone  
 
Sur le territoire de l’ex CCCF, la zone naturelle reprend les espaces présentant un intérêt au niveau 
des milieux en présence ou au niveau de la qualité des paysages (ex : reprise en zone naturelle de 
certaines continuités écologiques, de milieux boisés, des ripisylves le long des cours d’eau). 
Suite à l’avis négatif de la CDCEA sur les zones Nl présentées à l’arrêt de projet et representant les 
secteur de loisirs et terrains de footbal, ces derniers ont été réinjectés en zone N pour 
l’approbation. 
Le règlement des secteurs Nl a été transféré en N avec des incidences concernant l’évaluation 
environnementale. Aussi afin de limiter ces dernières une trame de protection stricte 
correspondant au marais de Rollancourt où sont identifiés de manière cumulée NATURA2000, 
ZNIEFF de type 1 et zone humide du SAGE de la Canche a été créée. Sur ce secteur toute 
construction est interdite. 
 
 

� Justification des éléments réglementaires particuliers attachés au zonage 
 
Les principaux éléments réglementaires des zones naturelles sont présentés ci-dessous.  
 
Types d’usage des terrains 

 
• Articles 1 et 2 
 
Les constructions et installations autorisées à l’intérieur de la zone N sont très limitées afin de 
préserver ces espaces. 
 
Dans le secteur Ne sont en sus autorisés : 

- Les constructions, extensions, réhabilitation et installations à usage scolaire, 
d’enseignement ou de dortoirs, 

- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
- Les constructions à usage d’habitation et leurs annexes nécessaires à l’exploitation des 

installations autorisées.  
 
Dans le secteur Nt sont en sus autorisés : 

- Les habitations légères de loisirs, campings et caravanings, 
- Les constructions, extensions et installations à usage sportifs, de loisirs et de restauration ; 
- Les équipements publics ou d’intérêt collectif. 
- Les constructions à usage d’habitation et leurs annexes nécessaires à l’exploitation des 

installations autorisées.  
 
 
Constructibilité des terrains : 

 
• Article 6 
 
Le règlement prévoit un recul minimum de 5 mètres de l’alignement ou de la limite d’emprise de la 
voie privée de desserte existante ou à créer.  
 
Le règlement prévoit un recul de 10 mètres par rapport aux berges des cours d’eau afin de 
préserver les continuités écologiques conformément aux enjeux de la trame verte et bleue.  
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• Article 7 
 
Le principe général retenu correspond à H ≤ L avec une distance minimum de 4 mètres. 
 
 
Importance des constructions : 

 
L’importance des constructions en zone naturelle est encadrée par les articles 9 et 10.  
 
• Article 9 
 
En secteur Nt : L’emprise au sol des constructions autorisées sera limitée à 20m2 sauf pour les 
constructions autorisées de gardiennage et pour les accessoires inséparables à la gestion 
forestière. 

L’emprise au sol n’est pas fixé en secteur Ne en raison des besoins de construction d’un nouveau 
dortoir non métré aujourd’hui. 

Quant à l’habitat isolé, les possibilités d’extension sont encadrées à l’art N1. 

 
• Article 10 
 
Dans les sous secteurs Nt: la hauteur des constructions en devra pas excéder 6 mètres au faitage. 
Dans les sous secteurs Ne : la hauteur des constructions en devra pas excéder 12 mètres au faitage. 

 

II. 1. 6. Les règles spécifiques à l’habitat isolé 

Selon l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme désormais en vigueur : 

« 6° A titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille 

et de capacité d’accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés : 

a) Des constructions ; 

b) Des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat des gens du voyage au sens de 

la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 

c) Des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

Le règlement précise les conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions, 

permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux 

réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à l’hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, 

les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire. 

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. Cet avis est réputé favorable s’il n’est pas intervenu dans un délai de trois 

mois à compter de la saisine. 
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Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, le règlement 

peut désigner les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce 

changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

changement de destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l’article L. 112-1-

1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la nature, des paysages et des sites. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, les bâtiments 

d’habitation peuvent faire l’objet d’une extension dès lors que cette extension ne compromet pas 

l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le règlement précise les conditions de hauteur, 

d’implantation et de densité des extensions permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et 

leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone ». 

 
Une partie importante du territoire de l’ex Communauté de Communes est identifiée comme de 
l’habitat isolé. 
Ce classement résulte de la structuration du territoire établie dans le Projet D’Aménagement et de 
Développement Durables.  
 
 Ces secteurs correspondent : 

- à l’habitat diffus éparpillé sur le territoire.  
 
Le projet de territoire ne prévoit pas de développement urbain dans ces secteurs qui ne 
bénéficient pas d’équipements ou de services.  
L’objectif est donc d’interdire toute nouvelle construction à usage d’habitation, tout en permettant 
un confortement raisonnable de l’existant.  
 
Dans certains cas il s’agit de constructions très récentes qui se sont faites dans les hameaux. Il est 
donc nécessaire de permettre une évolution modérée et maîtrisée de ces constructions.  
 
Ces secteurs d’habitat isolé en A ou N au plan de zonage, en fonction de leur localisation (en zone 
agricole, en zone naturelle, ou en zone naturelle sensible).  
 
Ces secteurs bénéficient d’un règlement spécifique en fonction des enjeux liés aux espaces dans 
lesquels ils se situent.  
 
 
Le règlement est plus strict dans les secteurs repris N du fait de l’intérêt environnemental ou 
paysager de la zone naturelle et de la zone naturelle sensible. 
 
Il faut ici comprendre que l’habitat isolé est important, les acteurs n’ont pas vu l’intérêt de 
restreindre fortement les possibilités d’extension de ces constructions. Les typologies sont variées, 
il s’agit d’anciennes fermes ou d’habitat pavillonnaire dont les emprises au sol sont fortement 
différentes.   
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Depuis la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, dite Loi Macron apporte un peu plus de flexibilité concernant le droit de 
l’urbanisme. En effet cette loi ouvre la possibilité aux habitations situées hors zone constructible de 
réaliser, en plus de travaux d’extension, la construction d’une annexe dans des conditions posées 
par le règlement. 

L’article L. 123-1-5 6° du code de l’urbanisme prévoit dans son 4e alinéa : 

« Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, les 

bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces 

extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces 

extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité 

avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Les dispositions du règlement 

prévues au présent alinéa sont soumises à l'avis de la commission départementale de la préservation 

des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche 

maritime. » 

 
En conséquence, les annexes limitées sont autorisées. Les dispositions réglementaires sont les 
memes qu’en zone agricole : 

-  L’extension des constructions à usage d’habitation existantes sous réserve que l’extension 
ne représente pas plus de 30% l’emprise au sol de la construction existante à la date 
d’approbation du PLUI. 

-  Les annexes des constructions à usage d’habitation existantes dans la limite de 30m2  
d’emprise au sol, sur un seul niveau (total des annexes). 

 
 

II. 2. Les autres éléments de traduction réglementaire 

 

II. 2. 1. La prise en compte des risques d’inondation 
 
Le territoire de l’ex CCCT est exposé à un certain nombre de risques, dont les principaux sont liés à 
la présence de l’eau sur le territoire (inondations, ruissellements…). 
 
Le PADD prévoit la prise en compte des risques existants sur l’ex Communauté de Communes dans 
le cadre de son futur développement et dans la définition des projets d'aménagement. 
 

� Le Plan de Zonage 
 
Le plan de zonage du PLUI permet de localiser les risques existants sur le territoire. Différentes 
trames permettent d’identifier ces risques. 
- une trame correspond aux zones inondées constatées répertoriées par la DDTM. 
 
Les secteurs de développement ont été identifiés  dans la mesure du possible, en dehors des zones 
à risques. 
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Visualisation des risques sur 
les communes de St georges 
et de Galametz. La trame 
bleue reprend les ZIC 
identifiées sur la commune. 
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Visualisation des risques sur les communes de 
Blingel, Azincourt, Maisoncelle et Neulette. A 
noter que le report de la trame ZIC sur la 
commune de Neulette n’est pas validée par la 
collectivité concernée. La trame bleue reprend les 
ZIC identifiées sur la commune. 
 
 
 
 
 

 
Le plan de zonage permet également de visualiser les risques relatifs au phénomène de 
retrait/gonflement des argiles. 

 
 
 
 
Encart sur le pole Ternoise 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Concernant les risques liés à la présence de cavités souterraines, celles-ci ne sont pas toutes  
localisées, la mention suivante est donc portée au plan de zonage. 
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� Le règlement écrit 
 
Le règlement du PLUI prévoit des dispositions particulières dans les secteurs exposés aux risques.  
 
Pour les secteurs concernés par les zones inondées constatées, le règlement précise l’existence du 
risque et prévoit des dispositions particulières : 

- interdiction des caves et sous-sols (art 1), 
- réhausse de 0.5m pour toute nouvelle construction (art2 zone UB) 

 
Le plan de zonage permet également de visualiser les risques relatifs au phénomène de 
retrait/gonflement des argiles. Le règlement préconise la réalisation d’études géotechniques afin 
de s’assurer de la stabilité des sols. 
 
Les repérages sont basés sur l’inventaire réalisés par le BRGM en nov 2011complétéde quelques 
cavités communiquées par la mission SIG de la DDTM. 
Concernant les risques liés à la présence de cavités souterraines, elles sont repérées sur le plan de 
zonage. 

 

II. 2. 2. La prise en compte des autres risques 
 

� Les cavités souterraines 
 
Le territoire de l’ex CCCT est concerné par la présence de cavités souterraines sur son territoire. 
Ces cavités sont reprises sur le plan de zonage. En outre le plan de zonage affiche la 
recommandation suivante : « Par mesure préventive vis-à-vis du risque de cavités localisées ou non, 
il est recommandé de réaliser une étude géotechnique relative à la recherche de cavités, qui 
permettra de déterminer les mesures constructives qui seront à prendre en compte. 
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II. 2. 3. La prise en compte des zones de protection stricte 
 
 
Cette trame a été ajoutée suite à l’avis défavorable 
de la CDCEA sur les STEACL Nl reprenant les 
terrains sportifs de Blangy et Fillièvres. En 
conséquence les dispositions réglemtaires des 
secteurs Nl ont été réinjectées en zone N. cette 
trame vise à réduire les possibilités 
d’aménagement de cette zone qui cumule ZNIEFF 
de type 1, zone humide et bordure de site NATURA 
2000. 
 
Toute construction y est interdite. 
 

 
 

II. 2. 4. La prise en compte de l’activité agricole 
 
L’activité agricole est la principale activité du territoire avec plus de xxx exploitations recensées. Le 
projet de l’ex CCCT prend donc en compte la présence de ces activités ainsi que leurs éventuelles 
perspectives de développement. 
 
Un symbole sur le plan de zonage permet de localiser les exploitations agricoles du territoire. Ce 
symbole est différent selon que l’exploitation relève du Règlement Sanitaire Départemental ou du 
régime des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement. 
 
 
 

 
 
 
 
Les périmètres des exploitations classées ont été tracés grossièrement (en fonction de la donnée 
terrain et par recoupement d’information de diverses sources) lors de l’élaboration du zonage, ils 
ont servi de filtre au dessin de la trame urbaine, permettant de cibler les parcelles devant faire 
l’objet d’une dérogation dans le cadre de la présente procédure. Ces dernières représentent 3.32 
ha de surfaces à urbaniser soit moins de 7% du potentiel foncier. 
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Cependant, ces périmètres de protection de 100 mètres autour des ICPE n’apparaissent pas sur le 
plan de zonage. En effet, le diagnostic réalisé, s’il permet de faire la distinction entre les 
exploitations RSD ou ICPE, ne permet pas de localiser suffisamment précisément les bâtiments qui 
concourent au classement et qui engendrent un périmètre de protection de 100 mètres. En outre, 
ces périmètres sont très évolutifs en fonction du devenir des exploitations ainsi que du 
développement de celles-ci. 
 
En l’état actuel des connaissances, il n’est donc pas judicieux de faire figurer le périmètre de 
protection exact et réel des ICPE sur le plan de zonage. Il a été décidé, de ce fait, de ne pas faire 
apparaître de périmètre approximatif au plan de zonage, du fait des risques contentieux que cela 
pourrait engendrer pour la collectivité.  
Le plan de zonage est toutefois conforme aux dispositions de l’article R.123-11 b du code de 
l’urbanisme puisqu’il fait apparaître grâce à un symbole les secteurs concernés par les éventuels 
risques ou nuisances liés aux exploitations agricoles, classées notamment.  
 
 
Les exploitations agricoles classées sont retirées de la zone urbaine et reprises en zone agricole au 
plan de zonage. 
 
Pour ce qui est des exploitations qui dépendent du règlement Sanitaire Départemental, celles-ci 
sont reprises en zone urbaine lorsqu’elles sont insérées au cœur du tissu bâti existant et en zone 
agricole lorsqu’elles se trouvent en dehors du tissu bâti.  
 
Le plan de zonage a été élaboré de manière à ce que le développement urbain ne vienne pas 
contrarier les activités agricoles.  
La localisation des secteurs de développement a tenu compte du diagnostic réalisé dans le cadre 
du PLUI et évite les parcelles les plus importantes pour la viabilité des exploitations.  
 
Pour ce qui est des exploitations agricoles classées, le principe général retenu est le déclassement 
des dents creuses situées dans le périmètre de protection de 100 mètres autour de ces 
exploitations. Toutefois, dans certains cas particuliers, lorsqu’une exploitation agricole classée était 
déjà insérée dans le tissu urbain avec la présence de plusieurs tiers, les dents creuses comprises 
dans le périmètre de protection de l’exploitation ont été maintenues en zone urbaine. En effet, 

Commune Nombre Différence (ha) Nombre Nombre Type

BEALENCOURT 6 1,6124 2,1784 c -0,566 1,6124

BLANGY-SUR-TERNOISE 23 5,2089 6,9236 d -1,7147 3 0,774 1AU 3,4719 8,6808

BLINGEL 4 1,0957 1,0957

ECLIMEUX 8 1,4335 1,4335

INCOURT 2 0,6851 0,6851

MAISONCELLE 4 1,5369 1 0,1987 1,5369

NEULETTE 1 0,2556 0,2556

NOYELLES-LES-HUMIERES 4 0,8713 0,8713

ROLLANCOURT 14 3,2579 2 0,4201 3,2579

TRAMECOURT 2 0,4365 1 2,002 2,4385

TOTAL TERNOISE 80 18,6165 -13,5421 10 2,1015 1 2,002 3,4719 24,0904

 FILIEVRES  29 7,1349 4 0,4064 1AU 0,7847 7,9196

 FRESNOY  4 1,0301 1,0301

 GALAMETZ  7 1,533 1 0,1383 1,533

 SAINT GEORGES  15 3,7097 3 0,5411 3,7097

 VIEIL-HESDIN  16 3,5596 3,5596

 WAIL  12 1,8791 1,8791

 WILLEMAN  8 1,9009 1 0,1312 1,9009

TOTAL CANCHE 106 23,6799 9 1,217 0,7847 24,4646

-11,2614

Terrains libres (1)

Superficie (ha)

Derogations (2)

Superficie (ha)

14,4428

Superficie (ha)

a

Superficie (ha)

13,4841 b

Terrains libres 
carte co ou PLU

C
A
N

C
H
E

T
E
R
N

O
IS

E

 VACQUERIETTE-ERQUIERES  15 2,9326

AZINCOURT 12 2,2227

2,9326

2,2227

Friches (3)

Superficie (ha)

4 0,7086

Autres zones d'orientations 
d'aménagement habitat (4)

Superficie (ha)

TOTAL superficies
(1)+(3)+(4)
en hectares
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dans ces cas particuliers, une habitation supplémentaire n’engendrera pas plus de nuisances pour 
l’activité, celle-ci se trouvant déjà entourée par du bâti existant. 
 
Le plan de zonage tel qu’il est établi, vaut dérogation au titre de l’article L.111-3 du code 
rural.  
Dans certains cas des exploitations agricoles sont identifiées à l’intérieur des fonds de vallées ou 
zone N à priori. Afin de permettre à ces activités d’évoluer, un pastillage de zone agricole reprend 
les projets de développement de ces exploitations tout en tenant compte des enjeux 
environnementaux.  
 

II. 2. 5. Les emplacements réservés 
 
L’article L.123-1-5 8° précise que le règlement du PLU peut : 
« Fixer les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général ainsi 

qu'aux espaces verts ». 

 
De nombreux emplacements réservés sont prévus sur le territoire du PLUI. Ces emplacements 
réservés sont localisé sur le plan de zonage. Un numéro est attribué à chacun d’entre eux, par pôle. 
Un cahier des emplacements réservés complète le plan de zonage et permet les visualiser à une 
échelle plus fine (1/1000ème). 
 
Les emplacements réservés prévus sur le territoire de la Communauté de Communes peuvent être 
regroupés par objectifs : 

- Ceux relatifs à la création ou l’extension d’équipements publics, 
- Ceux relatifs à la création d’un espace public et/ou de stationnement, 
- Ceux relatifs à  l’aménagement de voirie, 
- Ceux relatifs à la création de citerne incendie. 
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Le tableau ci-après reprend l’ensemble des emplacements réservés du PLUI.  
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II. 2. 6. Le changement de destination des bâtiments agricoles 
 
L’article L123-3-1 du Code de l’urbanisme précise que : 
« Dans les zones agricoles, le règlement peut désigner les bâtiments agricoles qui, en raison de leur 

intérêt architectural ou patrimonial, peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que 

ce changement de destination ne compromet pas l’exploitation agricole. » 

 
Cet article permet la préservation, dans les zones A, des bâtiments qui ne seraient plus utilisés pour 
l’agriculture mais qu’il convient de conserver en autorisant leur réutilisation dans un cadre non 
agricole. 
 
Le changement de destination n’est pas autorisé sur l’ensemble des bâtiments agricoles existants 
en zone agricole.  
Les bâtiments repris répondent à des critères bien précis. Seuls ceux qui présentent un intérêt 
architectural ont été repris. Il s’agit de bâtiments en briques ou en pierre avec une toiture en tuile 
ou en ardoise. 
Les hangars agricoles en parpaings ou les bâtiments faits de tôles ne répondent pas à ces critères. 
 
Les bâtiments agricoles pouvant faire l’objet d’un changement de destination sont identifiés sur le 
plan de zonage et numérotés. Comme pour les emplacements réservés, un cahier complète le plan 
de zonage et permet de visualiser à une échelle plus fine les bâtiments concernés par le 
changement de destination (1/1000ème). 
 

L’objectif pour l’ex Communauté de Communes est d’encourager à la préservation du patrimoine 
architectural existant et à la diversification des exploitations agricoles afin d’en maintenir un 
maximum en activités. 
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Ex de repérage sur Blangy sur Ternoise  
 
 
 

 
 
 

 
 
Ex de repérage sur Willeman  
 
 
 

II. 2. 7. Le repérage des éléments patrimoniaux et paysagers 
 
L’article L. 123-1-5-III-2° du code de l’urbanisme prévoit que le PLU peut « identifier et localiser les 

éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et 

secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 

écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection ».  
 
Le champ matériel d’application de l’article L. 123-1-5-III-2° est particulièrement étendu de par la 
diversité des éléments visés par la disposition et l’ampleur des motifs qui peuvent être invoqués 
pour protéger un bien. 
 
Les dispositions de l’article peuvent donc concerner à la fois des éléments de patrimoine bâti ou 
des éléments paysagers.  
 
Le projet de l’ex  CCCT prévoit à la fois la préservation de son patrimoine et de sa richesse 
paysagère. 
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Le plan de zonage du PLUI comprend une planche spécifique relative au repérage des éléments 
paysagers et patrimoniaux. 
 

� Les éléments patrimoniaux 
 
Un diagnostic du patrimoine du territoire a été réalisé. 
 
Le repérage du patrimoine sur le plan de zonage au titre de l’article L.123-1-5-III-2° s’appuie sur ces 
inventaires.  

 
 
 
 
 

 
 

Ex Vieil Hesdin 
 
 
Le repérage du patrimoine au titre de l’article L.123-1-5-III-2° du code de l’Urbanisme entraîne deux 
conséquences juridiques pour les travaux concernant les bâtiments identifiés:  

- l’application d’un régime de déclaration préalable en cas de travaux, 
- l’exigence d’un permis de démolir préalablement à la destruction d’un bâtiment protégé. 
 

Le règlement du PLUI ajoute que « ces travaux ne seront autorisés que s’ils visent à une mise en 
valeur du patrimoine ». 
 
 

� Les éléments de paysage 
 
Un inventaire précis des éléments paysagers présents sur le territoire a été réalisé dans le cadre du 
diagnostic du PLUI. Cet inventaire à été réalisé par photo interprétation sur la base d’un 
orthophotoplan du territoire datant de 2009. Certains éléments ont donc pu évoluer entre temps. 
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En cohérence avec le projet d’Aménagement et de Développement Durables du PLUI qui prévoit la 
préservation des paysages et afin de répondre aux objectifs de la trame verte et bleue, ces 
éléments de paysage sont repris au plan de zonage 
 
Comme pour le patrimoine bâti, l’objectif est d’assurer la préservation de ces éléments qui 
présentent : 
- un intérêt paysager fort, 
- un intérêt environnemental car ils constituent un support aux continuités écologiques, 
- un intérêt pour la gestion des phénomènes d’érosion des sols et de ruissellements.  
 
Le plan de zonage permet de distinguer les différents éléments. 
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II. 2. 8. Les servitudes de mixité sociale 
 
Dans le respect des objectifs de mixité, le PLU peut instituer en zone urbaine ou à urbaniser des 
servitudes consistant à délimiter des secteurs dans lesquels, en cas de réalisation d'un programme 
de logements, un pourcentage de ce programme doit être affecté à des catégories de logements 
qu'il définit (art. L. 123-1-5-II-4° du code de l’urbanisme). 
 
Le projet de territoire prévoit de renforcer l’offre de logements aidés sur le territoire. A ce titre le 
PADD a identifié les secteurs destinés dans le cadre du PLUI à recevoir une offre de logements 
aidés sur le territoire. Il s’agit de la zone AU de Blangy sur Ternoise et de Fillièvres 
Afin de répondre à ces objectifs de mixité, le plan de zonage du PLUI affiche sur certains secteurs la 
servitude de mixité sociale prévue au titre de l’article L.123-1-5-II-4° du code de l’urbanisme afin 
d’imposer sur ces opérations un certain pourcentage de logements aidés. 
 

 
 
Cette servitude se retrouve: 

- sur la zone d’urbanisation future de Blangy sur Ternoise, 
- sur la zone d’urbanisation future de Fillièvres. 

 

 
Visualisation de la servitude de mixité sur la zone 1AU à Blangy sur Ternoise et Fillièvres15% de 
logements aidés). 
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II. 2. 9. Les terrains cultivés à protéger 
 
L’article L.123-1-5-III-5° du Code de l’Urbanisme prévoit que le règlement peut “localiser, dans les 

zones urbaines, les terrains cultivés à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, 

le cas échéant, les desservent » 

La notion de « terrains cultivés » doit s’entendre de manière large : il peut s’agir de jardins familiaux, 
de terrains maraîchers, de vergers, de pépinières, mais aussi de jardins potagers particuliers ou 
même de jardins ou parcs d’agrément. 
 

 
Sur le territoire de l’ex Communauté de Communes, plusieurs secteurs sont concernés.  
 
 

 
 
 
Ex  sur Tramecourt d’un jardin familial et sur Rollancourt. 
 
 
 
 
Anoter que les plans de zonages font apparaitre comme demandé par la commission d ‘enquête à 
l’issue de l’enquete publique, les périmètres de protection des captages par une trame particulière. 
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III. Déclinaison de la traduction réglementaire à l’échelle des bassins de 
développement 
 
Ce chapitre a pour but de visualiser les grands principes de la traduction règlementaire sur le 
territoire à une échelle plus fine sur les quatre bassins de développement.  
Cette présentation ne se veut pas exhaustive mais vise essentiellement à justifier de certains cas 
particuliers. 
 
 

 III. 1. Pôle TERNOISE 

 

 

 

 

 
 
 
 

III. 1. 1. Les zones urbaines  
UA : zone mixte de l’hyper centre de Blangy-sur-Ternoise 
UB : ensemble des unités urbaines des centres village et de leurs extensions 
UE : Zone à vocation économique : Centre de Blangy-sur-Ternoise, délaissés de la voie SNCF 
 
 

JUSTIFICATION DES LIMITATIONS DE ZONE - PRINCIPES GENERAUX 
 

La zone UA correspond à la partie la plus ancienne de Blangy sur Ternoise (commerces, 
équipements publics, espaces publics identitaires) : c’est sur ce secteur que l’on retrouve des fronts 
bâtis continus et un habitat de centre bourg dense. 
 
La zone UB correspond au centre des villages et à leurs extensions. Dans cette trame on trouve une 
mixité des typologies d’habitat, à la fois ancienne (corps de ferme de centre-bourg à l’alignement) 
et récente avec des pavillonnaires à la fois insérés dans les interstices de cette trame initiale  et en 
prolongement linéaire de cette dernière. 
Parce que l’on trouve un bâti hétéroclite mêlant habitat ancien et récent au sein de ces enveloppes 
urbaines, il n’a pas été jugé pertinent de compliquer la lecture réglementaire par une troisième 
déclinaison de l’enveloppe urbaine (d’autant que les élus souhaitent une équité des règles écrites 
sur l’ensemble des communes). 
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Des sous secteurs ont été déterminés UAs et UBs, correspondant à l’habitat de fond de vallée de la 
Ternoise dont certaines constructions peuvent se situer en zone humide du SAGE ou avec des 
passages de corridors identifiés (dispositions réglementaires en conséquence).   
Au-delà de ces enveloppes : l’habitat isolé n’est pas identifié. Il se retrouve donc en zones A ou N. 
La définition des limites de la zone urbaine est guidée par la volonté de réduire la consommation 
d’espaces remarquables ou à usage agricole : c’est pourquoi la constructibilité hors des enveloppes 
urbaines déjà existantes a été limitée et l’étalement linéaire réduit dans la mesure du possible. 
 
A noter que depuis la loi ALUR et malgré la loi LAAF, le statut de l’habitat isolé a évolué en cours de 
réalisation du présent document, occasionnant une certaine instabilité des droits possibles 
concernant l’habitat isolé. Ainsi les constructions existantes non reprises en zone urbaine UA et UB, 
ne peuvent plus changer de destination à moins d’un repérage architectural. 
En conséquence et afin d’alléger les contraintes sur ces espaces ruraux ou l’habitat dispersé existe, 
le dessin de la trame urbaine a parfois volontairement repris certaines constructions en fin de 
bourg pour minimiser le nombre de constructions impactées par ses dispositions législatives 
parfois peu adaptées au contexte rural. 
 

La profondeur choisie pour la zone urbaine a été de 50 mètres, toutefois : 
� lorsque la parcelle bâtie représente une profondeur inférieure, la zone U a été réduite à cette 

dernière, 
� le tracé en profondeur a été étendu lorsqu’il existe déjà une construction au-delà de ces 50 

mètres, ou pour des raisons de terrain. 
Ainsi les considérations de terrain ou primées sur les considérations statistiques. 
 

Le long des voies, la zone urbaine s’arrête aux dernières constructions existantes hors périmètre de 
protection des milieux. Néanmoins, afin de répondre aux besoins en logement, le tracé s’est adapté 
à la morphologie du village dans son ensemble (village rue, en étoile,…) et aux possibilités de 
construction : 
- la présence de nombreuses exploitations en cœur de bourg et leur objectif de préservation a 

contraint certaines communes à caler leur zone UB sur des vis-à-vis existants afin de leur 
permettre d’atteindre leur quota logements (ex Incourt, Maisoncelle…) 

- les espaces disponibles au sein des enveloppes urbaines de moins de 60 mètres de façade ont 
été intégrés dans la zone urbaine sauf ceux repris dans le cadre d’un inventaire ou lorsque des 
inondations ont été constatées par les services de la mairie ou lorsque la topographie ne permet 
pas une bonne intégration des futures constructions, ou encore lorsqu’il s’agit de pâtures 
manoirs ou jardins potagers à protéger (art L123-1-5-III-5°).  

- les espaces disponibles au sein des enveloppes urbaines de plus de 60 mètres de façade ont 
fait l’objet d’une étude au cas par cas : prise en compte de la morphologie de la commune, de 
la proximité avec le centre bourg et des équipements, la présence de milieux remarquables, et 
dans les villages de la présence des exploitations agricoles. Pour que certaines communes 
puissent contribuer à l’effort communautaire de production de logements et suivant leurs 
contraintes communales, des parcelles de + de60m ont été intégrées à la trame UB. 

- les opérations engagées avant la mise en œuvre du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal : 
lorsqu’un permis de construire ou un certificat d’urbanisme opérationnel a été délivré positif, la 
parcelle, sur laquelle l’accord a été engagé, est reprise en zone urbaine.  

 
La zone  UE est reprise du PLU de Blangy sur Ternoise approuvé en 2011, ces limites n’ont pas 
changé. 
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APPLICATION PAR COMMUNE  
 
BLANGY SUR TERNOISE 

La commune posséde un Plu approuvé.  La trame urbaine définie se compose de deux entités : 
 
1- Cœur de ville  

Le cœur de ville correspond à un court tronçon bâti le long de la RD94. L’habitat y est plus dense et 
se caractérise par : 
Il s’agit des constructions implantées le plus souvent à l’alignement de la voie et en limite 
séparative avec les constructions voisines. 
En règle générale, les constructions comprennent un rez-de-chaussée et un étage surmonté d'un 
grenier sous comble. 
 
Le centre ancien de Blangy-sur-Ternoise correspond à la zone UA du plan de zonage, il s’agit d’un 
tissu mixte habitat et commerces et activités desservit par la RD. C’est la façade urbaine de la ville. 
 

 
 
C’est dans ce centre que la commune a réalisé un béguinage. Les constructions sont marquées par 
leur rupture de hauteur avec le reste du tissu bâti. 
 
 
2- Cœur de village : l’habitat rural 

L’entité centrale de cœur de village sur le versant Nord, marquée par les exploitations agricoles.  
Les extensions se sont ensuite positionnées sur les espaces attenants le long des dessertes 
communales. 
Les cheminements existants pour l’accès aux fermes d’exploitation ont permis le développement 
de l’habitat. 
 

 

 
Ce type d’habitat correspond à d’anciennes fermes insérées constituant la trame originelle. 
 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 56 
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A noter la réduction de la consommation d’espace par rapport au PLU approuvé (-1.71 ha), 
essentiellement liée à la suppression de la  zone 1AU du PLU au profit d’une répartition du 
développement sur l’ensemble des communes du pôle. 
 
Blangy sur Ternoise est la commune centre du pôle Ternoise, la définition de son enveloppe UA  et 
UB est reprise du dossier PLU. Les élus n’ont pas souhaité remettre en cause cette enveloppe, leur 
concession a été la suppression de la zone 1AU nord au profit de l’intégration dans une démarche 
communautaire. La mise à jour s’est faite au niveau du comptage des dents creuses en fonction des 
projets réalisés depuis l’approbation du PLU. 
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Les enveloppes UA et UB se définissent par : 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 1.2.3.4.5.12. 
 
1. le long de la route de Blingel, la zone urbaine s’arrête également à la dernière construction, le 

vis-à-vis n’est pas ici intégré à l’enveloppe bâtie. En effet, il s’agit de terres agricoles en pente 
douce, l’arrière plan est boisé offrant une qualité paysagère de l’entrée de commune. Afin de 
préserver cet atout et cet écrin boisé perceptible depuis la trame bâtie et conformément à la 
non extension linéaire prônée par les règles de la planification, la zone urbaine n’intègre pas ce 
vis-à-vis. 

 
2. l’urbanisation le long de la RD 104 direction Fruges, reprend le bâti existant jusque la dernière 

construction. Il n’y a pas d’extension linéaire le long de cette voie au-delà de la dernière 
habitation, la limite de la zone UB est donc ajustée à la limite parcellaire. Il est noté que la zone 
UB ainsi définie reprend le linéaire existant, les fonds de jardins des constructions route de 
Fruges, y sont intégrés. Le zonage est ajusté au mieux du parcellaire existant. 
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3. l’accroche rue la Chapelle, rue de Blingel est gérée par une zone urbaine qui reprend les 
habitations se desservant sur le rue de Blingel et qui correspond au tissu bâti du centre-rural. 
Les constructions desservies par la rue de la Chapelle (voie étroite reliant le centre-ville au 
centre-rural en passant par le fond de vallée), sont quant à elles reprises en N. Ce sont des 
habitations de fond de vallée (large lit de la Ternoise). Cet habitat isolé n’a pas vocation à se 
développer. 

 
5.  l’entrée de ville est marquée par un habitat pavillonnaire égrené sur un court tronçon de RD, 

puis plus continu. Cet étalement donne une ambiance dilatée du bâti en place et la perception 
d’entrer véritablement en ville n’arrive qu’avec les emprises des établissements Carpentier, 
massifs et prégnants sur la RD. C’est pourquoi les deux dernières habitations sont reprises en 
Ah. Par contre le bâti pavillonnaire existant est lui pleinement intégré en zone urbaine. Il s’agit 
d’un constat, l’enveloppe urbaine reprend les habitations en place, leur vis-à-vis possible afin 
de clarifier les limites de l’enveloppe urbaine. 

 
� exclusion des dents creuses sensible : 7.13. 
 

Le fond de vallée de la Ternoise majoritairement en ZNIEFF de type, est repris en zone naturelle, 
l’habitat isolé se retrouve en zone N. 

 
� exclusion des dents creuses de moins de 60 mètres : 8. 

 
Une dent creuse est laissée en zone N le long de la zone urbaine, cela correspond à un 
problème de visibilité depuis la parcelle sur la RD, facteur de danger en terme de  circulation 
routière. A ce titre un CU négatif a déjà été émis pour cette raison sur cette parcelle. Le zonage 
reprend donc en non constructible cette parcelle. 

 
� Indentification de la trame du centre-ville : 9. 
 

 La zone UA correspond au court tronçon de la traversée urbaine avec des typologies « de ville », 
l’habitat est ici plus dense, en front à rue continu, on y trouve l’essentiel des commerces de 
proximité. Cette séquence se distingue très aisément du reste du tissu urbain. La perception est 
ici celle d’un centre dense en campagne, le fond de vallée est imperceptible, la présence de 
l’eau ignorée. Il faut emprunter de petite voie (rue de la mairie) pour percevoir le deuxième 
aspect de la commune (patrimoine impressionnant de l’abbaye, moulin, Ternoise). 
Les habitations rue de la Basse Boulogne sont réinjectées pour partie en zone UA et UB, les 
fonds de jardin entre la voie ferrée et la rue de la Basse Boulogne ont été reclassés en zone N 
afin d’assurer la non densification de ces arrières. 

 
La mairie, la poste et l’abbaye à l’interface des deux entités bâties constituent le noyau 
« patrimonial et historique » de la commune UAs (secteur sensible de fond de vallée). Ici 
l’impressionnant patrimoine bâti de l’abbaye est marqué par son environnement rural et 
naturel tout proche renforçant sa présence. Ce secteur est bien sur intégré en zone urbaine. 
 

� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1. 

 
Route de Tilly, la zone urbaine reprend la dernière habitation desservie par la voirie de gabarit 

adapté (avec trottoir de part et d’autre). Au-delà, la présence de l’exploitation agricole et d’un 
bâti plus éparse ont fait que la zone urbaine a été arrêtée à la dernière habitation continue des 
constructions existantes. 
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L’enveloppe UE se définit par : 10. 

 
La zone UE reprend le site arrière de la voie SNCF aujourd’hui occupée par les installations du 
silo agricole. La perception urbaine est négative et l’objectif est de reconvertir ce site vers de 
l’activité en centre urbain.  
 
 

ROLLANCOURT 

Le village se caractérise par une trame urbaine en fond de vallée, et l’existence du hameau du 
marais. A noter que la collectivté ne posséde pas de document d’urbanisme et que par conséquent 
les autorisations délivrées sur ce secteur s’intruisent indépendamment des contraintes de sites. La 
réalisation du PLUi à fait prendre consience aux élus que ce type d’opération (UBs) ne pourrait plus 
exister aujourd’hui.  
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 18 
 

 
 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� fin de l’urbanisation linéaire : 1.2.3.4 

1 
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� exclusion des dents creuses de moins de 40 mètres : 6. 

- dans le centre du village. 
- risque d’inondations   
 

� exclusion des dents creuses de plus de 60 mètres : 5.7. 
- dans le centre du village 
- secteur sensible de fond de vallée 
- perspective paysagère 

 

 
 
AZINCOURT 

La commune posséde une carte communale.  La trame urbaine définie se compose d’un centre 
bourg linéaire et de deux hameaux : Bucamps et Sénécoville en lien avec la commune voisine de 
Tramecourt.  
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 18 
A noter la réduction significative de la consommation d’espace par rapport à la carte communale 
approuvée (-11.26 ha). La commune montre ainsi son implication dans le projet communautaire, 
elle entend également jouer un rôle dans le développement économique et touristique du 
territoire. 
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L’enveloppe UB est définie par : 
 

� fin de l’urbanisation linéaire : 8.9. 
 
� intégration des dents creuses de plus de 60 mètres : 7. 

- dans le centre du village 
- secteur sensible de fond de vallée 
- perspective paysagère 
 

� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1.2.3.4.5.6. 
 
 
L’enveloppe UE est définie par : 10 

- l’emprise des activités existantes 
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ECLIMEUX 

Le village se caractérise par une trame urbaine en étoile, arrêtée par des exploitations agricoles en 
activité.  
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 11 
 

 
 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1.2.3. 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 4.5.7. 
 
� exclusion des dents creuses de plus de 60 mètres : 6. 

- contrainte topographique  
 
� intégration des vis-à-vis: 7. 

- pour finaliser l’enveloppe urbaine  
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BLINGEL 

Le village se caractérise par deux entités sur le haut en flanc de coteau le long de la rue de 
Courcelle et le long de la RD90. Dans la vallée de la Ternoise on note la présence d’habitat épars et 
l’on relève quelques ZIC.  
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 8 
 
 

 
 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� fin de l’urbanisation linéaire : 1.2.3.4.7.8. 
 
� exclusion des dents creuses de moins de 60 mètres : 5.6. 

- risque d’inondations  
- contrainte topographique forte 

 
� intégration de certaines dents creuses de plus de 60 mètres : 8. 

- parcelle donnant sur la rue de Courcelle incluse dans l’enveloppe urbaine et permettant à 
la commune de pourvoir à son quota logement.  
 

� exclusion des possibilités en fond de vallée : 7. 
- contrainte naturelle et proximité du haras. 
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BEALENCOURT 

La commune posséde une carte communale.  La trame urbaine défnie est scindée en plusieurs 
ensembles compacts tenant compte des caractéristiques de terrain.  
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 8 
A noter la réduction de la consommation d’espace par rapport à la carte communale approuvée (-
0.56 ha) 
 

 
 
 

 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� fin de l’urbanisation linéaire : 1.2.3.4 
 
� exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 7. 
 
� exclusion des dents creuses de moins de 60 mètres : 5.6. 

- inaccessibilité des parcelles :5. 
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- contrainte topographique  
� intégration de certaines dents creuses de plus de 60 mètres : 3.4. 

- pour finaliser l’enveloppe urbaine et pourvoir au besoin logement de la commune 

 

MAISONCELLE 

Le village se caractérise par un centre occupé par de nombreuses exploitations agricoles en activité 
et classées ne permettant pas de dégager une zone urbaine sans problématique de dérogation 
agricole. 
Le dessin de la zone urbaine se fait donc hors centre originel. 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 8 
 

 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� fin de l’urbanisation linéaire : 4.5.6. 
 
� exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1.2.3. 
 
� intégration de certaines dents creuses de plus de 60 mètres : 4. 

- pour finaliser l’enveloppe urbaine et pourvoir au besoin logement de la commune 

6 

2 7 

5 

1 

4 

3 



Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Canche-Ternoise  –  Rapport de présentation –  p 122 / 170 

Communauté de Communes des 7 Vallées 

 
 

INCOURT 

Le village se caractérise par un centre occupé par de nombreuses exploitations agricoles en activité 
et classées ne permettant pas de dégager une zone urbaine sans problèmatique de dérogation 
agricole. 
Les possbilités de complément d’urbanisation se font donc hors centre originel. 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 4 
 

 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� fin de l’urbanisation linéaire : 4.5. 
 
� exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1.2.3. 
 
� exclusion des parcelles centrales présentant des contraintes naturelles: 6.7. 

- végétation en présence 
- contraintes topographiques  

 
� intégration de certaines dents creuses de plus de 60 mètres : 5. 

- pour finaliser l’enveloppe urbaine et pourvoir au besoin logement de la commune 
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TRAMECOURT 

Le village se caractérise par la présence du château et de son allée plantée qui accompagne la voie 
de desserte principale de la commune. 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 4 
 

 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� fin de l’urbanisation linéaire : 1.2.3.4 
 
� exclusion des parcelles centrales présentant des contraintes naturelles: 5. 

- trame naturelle traversant la commune. 
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NOYELLES LES HUMIERES 

Le village se caractérise par la présence de plusieurs exploitations agricoles classées impliquant la 
définition d’une zone UB au sud de la commune vers des enjeux agricoles moins importants. 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 3 
 

 

 
L’enveloppe UB est définie par : 
 
� exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1.2. 

 
� exclusion des dents creuses de moins de 60 mètres : 3. 

- pâtures nécessaires à l’élevage. 
 

� intégration de certaines dents creuses et vis-à-vis de plus de 60 mètres : 4. 
- pour finaliser l’enveloppe urbaine jusque la dernière habitation et pourvoir au besoin 
logement de la commune 
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NEULETTE 

Le village se caractérise par son château, sa ferme d’exploitation et son bois (véritable écrin 
paysager) du village. 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 2 
 

 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

 
� exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1. 
 
� intégration de certaines dents creuses de plus de 60 mètres : 2. 

- dans le centre du village permettant de dégager une zone urbaine en intégrant les 
dernières constructions et avec remise en cause pour les acteurs locaux de la localisation de 
la ZIC. 

 
 
 
 
  

1 

2 



Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Canche-Ternoise  –  Rapport de présentation –  p 126 / 170 

Communauté de Communes des 7 Vallées 

 
 

III. 1. 2. Les zones à urbaniser 
 
1 AU : zone mixte de développement du centre de Blangy sur Ternoise  

 
JUSTIFICATION DES LIMITATIONS DE ZONE - PRINCIPES GENERAUX 
 

Il s’agit de zones mixtes dont la principale destination est l’habitat pour répondre aux besoins estimés en 

logements à échéance du document, mais pouvant également accueillir des activités complémentaires à ces 

zones (commerces, bureaux, artisanat) ou des équipements publics. 

Blangy sur Ternoise  accueille environ 40 % du développement du pôle. 

 

Afin de répondre aux enjeux nationaux de réduction des déplacements (réduction de émission de GES) de 

réduction de la consommation des énergies fossiles (maîtrise de la construction et de la consommation des 

énergies dans le résidentiel), de mutualisation des équipements : seule la commune de Blangy sur Ternoise  

accueille une zone de développement en extension de la trame urbaine actuelle. 

 

Les typologies de construction et la programmation doivent pouvoir répondre de manière diversifiée aux 

besoins et dans le respect du milieu. Ces secteurs sont également identifiés pour répondre à la diversité des 

statuts d’occupation nécessaire au parcours résidentiel et inscrit aux OAP. 

 

 
 
APPLICATION PAR COMMUNE  
 
 
BLANGY SUR TERNOISE 

 

 
 
 
 

1 

2 
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La zone 1AU, qui accueillera 75% du développement de Blangy sur Ternoise (3.47ha). 
 
� exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 2. 
Les limites de la  zone ont été réétudiées pour finalement être reprises intégralement du PLU 
approuvé de 2011. En effet ce secteur a fait l’objet de nombreuses discussions dans sa découpe car 
en partie affecté par le rayon de 100m à compter de l’exploitation agricole classée, sachant qu’une 
école élémentaire et le béguinage existent dans ce périmètre. 
L’exploitation peut se développer sur l’arrière de son site, cependant le rayon de 100m affecte une 
partie des terres pour l’essentiel classées en N au zonage et considérées comme un espace tampon 
au sein de la présente orientation.  
Les périmètres tracés au pourtour des exploitations, l’ont été à titre indicatif, aussi afin d’éviter la 
déconvenue d’un morceau de parcelle de la zone 1AU touchée par ce rayon de réciprocité ; nous 
avons sollicité en prévention une dérogation au titre de l’article L111-3 du code Rural sur les 
parcelles classées AU 
 
 
� Définition d’une zone intégrée à l’enveloppe urbaine et en lien avec les équipements du centre: 
Le classement au zonage de ce site a fait l’objet d’un recours sur le PLU approuvé aujourd’hui en 
cours d’étude. Afin de ne pas engendrer de polémique sur la définition du périmètre d’intervention 
et par respect de la décision et du consensus obtenue avec la chambre d’agriculture en 2011 (lors 
de l’approbation du PLU), la découpe de la zone AU est reprise intégralement du document PLU de 
2011. 
 
A noter la commune de Blangy a revu ses perspectives de développement individuelles à la baisse 
par rapport au PLU approuvé en 2011 en supprimant une zone 1AU Nord  pour reprendre les 
principes inscrits au PADD communautaire. Soit une réduction de la consommation des espaces 
naturels et agricoles de 2.11 ha. 
 
 
 

 
  

Ancienne zone 1AU du PLU 
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III. 1. 3. Les zones naturelles 
 
N : Zone naturelle  

La loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture revient partiellement sur le 

dispositif ALUR. 

Selon l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme désormais en vigueur : 

« 6° A titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille 

et de capacité d’accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés : 

a) Des constructions ; 

b) Des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat des gens du voyage au sens de 

la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 

c) Des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

Le règlement précise les conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions, 

permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux 

réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à l’hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, 

les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire. 

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. Cet avis est réputé favorable s’il n’est pas intervenu dans un délai de trois 

mois à compter de la saisine. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, le règlement 

peut désigner les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce 

changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

changement de destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l’article L. 112-1-

1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la nature, des paysages et des sites. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, les bâtiments 

d’habitation peuvent faire l’objet d’une extension dès lors que cette extension ne compromet pas 

l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le règlement précise les conditions de hauteur, 

d’implantation et de densité des extensions permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et 

leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone ». 

A NOTER depuis l’arrêt : 

La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, 
dite Loi Macron apporte un peu plus de flexibilité concernant le droit de l’urbanisme. En effet cette 
loi ouvre la possibilité aux habitations situées hors zone constructible de réaliser, en plus de 
travaux d’extension, la construction d’une annexe dans des conditions posées par le règlement. 

L’article L. 123-1-5 6° du code de l’urbanisme prévoit dans son 4e alinéa : 
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« Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, les 

bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces 

extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces 

extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité 

avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Les dispositions du règlement 

prévues au présent alinéa sont soumises à l'avis de la commission départementale de la préservation 

des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche 

maritime. » 

 
 Les STECAL restent donc exceptionnels. On dénombre sur le pole Ternoise 3 types de STECAL : 
Ne : secteur naturel à vocation d’équipement et correspondant à la maison familiale de Rollancourt  
Nt : secteur naturel à vocation touristique- vocation d’hébergement 
 
JUSTIFICATION DES LIMITATIONS DE ZONE - PRINCIPES GENERAUX 
 
Il s’agit de zones naturelles à protéger en raison notamment de la nature des sites, des milieux 
naturels et des paysages.  
Aucun secteur« naturel sensible » n’a été identifié, des trames au plan de zonage permettent de 
considérés les secteurs à risques et un sous secteurs sensible « s » a plutôt été déterminé en zone 
urbaine là ou les éléments naturels peuvent avoir un impact. 
Par définition les zones N sont de secteurs sensibles et ne peuvent donc être considérés comme 
exceptionnels. 
 
La constructibilité au sein des zones N est pratiquement nulle à l’exception des STECAL. Ces 
évolutions sont restreintes dans la limite de volume, hauteur et emprise au sol. 
 
 
La zone N reprend : 
-le fond de vallée de la Ternoise de Rollancourt à Blangy sur Ternoise 
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-les zones boisées d’importance avec création d’une zone tampon aux pourtours de 20m. 
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Si la présence des zones naturelles a été prise en compte par la création d’un secteur N, les corps 
de ferme existants a proximité ont bénéficié d’un encart A.   
La dynamique économique du territoire s’appuie sur l’agriculture et le PADD intègre comme 
priorité la pérennisation et le développement de l’activité agricole : l’encart de la zone A a été 
défini, en lien avec la Chambre d’Agriculture à partir des bâtiments existants et des projets en cours 
sur chacune des exploitations concernées. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Enfin la zone naturelle comporte un certain nombre 
de construction à vocation d’habitat dite isolée. 
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JUSTIFICATION DES CAS PARTICULIERS 
 
1. Le STECAL : Ne à Rollancourt   
Ce secteur correspond à l’implantation de la Maison 
Familliale qui est un lycée d’enseignement agricole sur le 
site du moulin de Rollancourt en fond de vallée de la 
Ternoise. Cet etablissement privé occupe plusieurs 
batiments et propose des filières tournées vers 
l’agriculture. Cette école projette un agrandissement de 
ces installations et notamment la création d’un nouveau 
dortoir (les projets de réhabilitation d‘une partie des 
batiments existants s’averent trop couteux. Qui plus est  
le lycée n’est pas propriétaire de ces installations, ce qui 
pose de sérieux problèmes administratifs (convention 
région) et donc financiers à la structure, ce qui 
hypothèque son avenir sur ce site.  
Les élus souhaitent conserver cet équipement sur le 
territoire communautaire. 
En conséquence une zone Ne agrandie sur les parcelles 
riveraines de l’établissement est créée afin de permettre 
la création de nouveaux bâtiments nécessaires au plus proche de son site primitif. 
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2. Les STECAL : Nt à Blangy sur Ternoise et Rollancourt   
 

 
 
 
Il s’agit du camping les Etangs à Rollancourt et du Camping les Pré st Gilles à Blangy sur Ternoise. 
Les emprises Nt reprenent les sites d’implantation. 
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III. 1. 4. Les zones agricoles 
 
A : secteur à vocation agricole 

La loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture revient partiellement sur le 

dispositif ALUR. 

Selon l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme désormais en vigueur : 

« 6° A titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille 

et de capacité d’accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés : 

a) Des constructions ; 

b) Des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat des gens du voyage au sens de 

la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 

c) Des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

Le règlement précise les conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions, 

permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux 

réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à l’hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, 

les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire. 

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. Cet avis est réputé favorable s’il n’est pas intervenu dans un délai de trois 

mois à compter de la saisine. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, le règlement 

peut désigner les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce 

changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

changement de destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l’article L. 112-1-

1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la nature, des paysages et des sites. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, les bâtiments 

d’habitation peuvent faire l’objet d’une extension dès lors que cette extension ne compromet pas 

l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le règlement précise les conditions de hauteur, 

d’implantation et de densité des extensions permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et 

leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone ». 

 A NOTER depuis l’arrêt : 

La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, 
dite Loi Macron apporte un peu plus de flexibilité concernant le droit de l’urbanisme. En effet cette 
loi ouvre la possibilité aux habitations situées hors zone constructible de réaliser, en plus de 
travaux d’extension, la construction d’une annexe dans des conditions posées par le règlement. 

L’article L. 123-1-5 6° du code de l’urbanisme prévoit dans son 4e alinéa : 
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« Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, les 

bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces 

extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces 

extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité 

avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Les dispositions du règlement 

prévues au présent alinéa sont soumises à l'avis de la commission départementale de la préservation 

des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche 

maritime. » 

Les STECAL restent donc exceptionnels. On dénombre sur le pole Ternoise 1 type de STECAL : 
Ae : secteur agricole à vocation d’activités 
 

JUSTIFICATION DES LIMITATIONS DE ZONE - PRINCIPES GENERAUX 
La zone A ou Agricole identifie les zones à vocation agricole du territoire où l’implantation de 
constructions en lien avec l’activité agricole est possible mais strictement encadrée. Ce secteur 
reprend aussi la majorité des exploitations qui ont été répertoriée encore en activité.  
 
Par défaut et pour souligner le caractère à dominante rural, l’ensemble des zones non identifiées 
comme urbaines a été reprise en zone agricole. De ces zones ont été déduits les secteurs naturels 
protégés. 
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Enfin la zone agricole comporte un certain nombre de construction à vocation d’habitat dite isolée. 
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JUSTIFICATION DES CAS PARTICULIERS 
 
1. Le STECAL : Ae à Incourt 
 

 
La zone totalise 4.72 ha dont 0.35ha libre. L’objectif est de permettre le développement de l’activité 
en place si besoin.  
 
2. Le STECAL : Ae à Azincourt 
Il existe deux zones Ae, l’une correspond aux emprises 
d’une entreprise de batiment en place, l’autre est reprise 
de la carte communale et centralise les objectifs de 
développement économique de l’ex CCCT.  
Il s’agit d’un site d’entrée de commune et d’entrée de 
territoire communautaire qui bénéficie d’un accés direct à 
la RD 928 dont les acteurs locaux entendent profiter afin 
de répondre à une logique d’opportunité d’implantation 
économique. Le territoire veut s’offrir via cette zone les 
moyens d’accueillir les entreprises en recherche de 
foncier. Un recul de 30m à compter de l’axe est prescrit au 
règlement afin de respecter les dispositions de l’étude Loi 
Barnier annexée au PLUi. 
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III. 2. Pôle CANCHE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

III. 2. 1. Les zones urbaines  
UB : ensemble des unités urbaines des centres village et de leurs extensions. 
UE : Zone à vocation économique : entrée de ville de Fillièvres 
 
 

JUSTIFICATION DES LIMITATIONS DE ZONE - PRINCIPES GENERAUX 
 

La zone UB correspond au centre des villages et à leurs extensions. Dans cette trame on trouve une 
mixité des typologies d’habitat, à la fois ancienne (corps de ferme de centre-bourg à l’alignement) 
et récente avec des pavillonnaires à la fois insérés dans les interstices de cette trame initiale  et en 
prolongement linéaire de cette dernière. 
Parce que l’on trouve un bâti hétéroclite mêlant habitat ancien et récent au sein de ces enveloppes 
urbaines, il n’a pas été jugé pertinent de compliquer la lecture réglementaire par une troisième 
déclinaison de l’enveloppe urbaine (d’autant que les élus souhaitent une équité des règles écrites 
sur l’ensemble des communes). 
 
Des sous secteurs ont été déterminés UBs correspondant à l’habitat de fond de vallée de la Canche 
dont certaines constructions peuvent se situer en zone humide du SAGE ou avec des passages de 
corridors identifiés (dispositions réglementaires en conséquence).   
Au-delà de ces enveloppes : l’habitat isolé n’est pas identifié. Il se retrouve donc en zones A ou N. 
La définition des limites de la zone urbaine est guidée par la volonté de réduire la consommation 
d’espaces remarquables ou à usage agricole : c’est pourquoi la constructibilité hors des enveloppes 
urbaines déjà existantes a été limitée et l’étalement linéaire réduit dans la mesure du possible. 
 
A noter que depuis la loi ALUR et malgré la loi LAAF, le statut de l’habitat isolé a évolué en cours de 
réalisation du présent document, occasionnant une certaine instabilité des droits possibles 
concernant l’habitat isolé. Ainsi les constructions existantes non reprises en zone urbaine UA et UB, 
ne peuvent plus changer de destination à moins d’un repérage architectural. 
En conséquence et afin d’alléger les contraintes sur ces espaces ruraux ou l’habitat dispersé existe, 
le dessin de la trame urbaine a parfois volontairement repris certaines constructions en fin de 
bourg pour minimiser le nombre de constructions impactées par ses dispositions législatives 
parfois peu adaptées au contexte rural. 
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La profondeur choisie pour la zone urbaine a été de 50 mètres Toutefois : 
� lorsque la parcelle bâtie représente une profondeur inférieure, la zone U a été réduite à cette 

dernière, 
� le tracé en profondeur a été étendu lorsqu’il existe déjà une construction au-delà de ces 50 

mètres, ou pour des raisons de terrain. 
Ainsi les considérations de terrain ou primées sur les considérations statistiques. 
 

Le long des voies, la zone urbaine s’arrête aux dernières constructions existantes hors périmètre de 
protection des milieux. Néanmoins, afin de répondre aux besoins en logement, le tracé s’est adapté 
à la morphologie du village dans son ensemble (village rue, en étoile,…) et aux possibilités de 
construction : 
- la présence de nombreuses exploitations en cœur de bourg et leur objectif de préservation a 

contraint certaines communes à caler leur zone UB sur des vis-à-vis existants afin de leur 
permettre d’atteindre leur quota logements  

- les espaces disponibles au sein des enveloppes urbaines de moins de 60 mètres de façade ont 
été intégrés dans la zone urbaine sauf ceux repris dans le cadre d’un inventaire ou lorsque des 
inondations ont été constatées par les services de la mairie ou lorsque la topographie ne permet 
pas une bonne intégration des futures constructions, ou encore lorsqu’il s’agit de pâtures 
manoirs ou jardins potagers à protéger (art L123-1-5-III-5°).  

- les espaces disponibles au sein des enveloppes urbaines de plus de 60 mètres de façade ont 
fait l’objet d’une étude au cas par cas : prise en compte de la morphologie de la commune, de 
la proximité avec le centre bourg et des équipements, la présence de milieux remarquables, et 
dans les villages de la présence des exploitations agricoles. Pour que certaines communes 
puissent contribuer à l’effort communautaire de production de logements et suivant leurs 
contraintes communales, des parcelles de + de 60m ont été intégrées à la trame UB. 

- les opérations engagées avant la mise en œuvre du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal : 
lorsqu’un permis de construire ou un certificat d’urbanisme opérationnel a été délivré positif, la 
parcelle, sur laquelle l’accord a été engagé, est reprise en zone urbaine.  

 
La zone  UE de Fillièvres ressort des objectifs de développement économique des acteurs locaux 
ayant pour but d’équilibrer l’attractivité économique sur les deux pôles au même titre que l’habitat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Canche-Ternoise  –  Rapport de présentation –  p 140 / 170 

Communauté de Communes des 7 Vallées 

 
 

APPLICATION PAR COMMUNE  
 
FILLIEVRES 

Le village se caractérise par une trame urbaine en étoile, arrêtée par des exploitations agricoles en 
activité.  
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 56 
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L’enveloppe UB est définie par : 
� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 13.14.15. 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 2.3.4.5.6. 
 
� exclusion des cœurs d’ilots à enjeux environnementaux : 16.17.18.19.20. 

- contrainte topographique 
- contrainte fond de vallée humide, présence de l’eau : 17.18.19.20. 

 - contrainte de pâturage et fond de jardins familiaux : 16. 
 
� intégration des vis-à-vis et dents creuses de plus de 60 mètres: 4.8.9.10.11. 

- pour finaliser l’enveloppe urbaine  
- pour permettre à la commune de pourvoir à son quota logement 
- pour intégrer des espaces de loisirs en cours de création : 4 
 

�  intégration des entités urbaines d’entrée de ville: 1.7. 
- pour acter l’existence du hameau de petit Fillièvres : 7 
- pour définir des enveloppes urbaines intégrant les dernières constructions hors 
contraintes naturelles et éviter la création d’habitat isolé : 1 
- pour intégrer des espaces de loisirs en cours de création : 4 
- permettre à la commune de pourvoir à son quota logement 

 
L’enveloppe UE est définie par  la volonté politique de proposer un développement économique 
sur les deux poles et sur les deux centre-bourg porteurs du projet de territoire. Ainsi dans une 
logique d’opportunités foncières à destination des entreprises, une zone a été définie en  entrée de 
bourg sur la route d’hesdin , voie de passage traversant la commune et hors contraintes naturelles 
de fond de vallée. Ce site permet l’implantation d’activités et habitat qui en est le complément. 
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VIEIL HESDIN 

Le village se caractérise par une trame urbaine linéaire et continue à la commune de Saint Georges, 
les possibilités internes de comblement des espaces intertitiels offrent un quota légèrement 
supérieur au besoin identifié. Il faut considérer que les communes de Saint Georges et Vieil Hesdin 
ne font qu’un seul ensemble urbain et que Vieil Hesdin compense en partie la rétention foncière 
qui pourra être affectée aux deux communes. Enfin Vieil Hesdin accueillera au sein de son 
développement le musée des Ducs de Bourgogne et est donc amené à jouer un rôle touristique 
moteur au sein du pôle Canche. 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 18 
 

 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1. 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 2.3. 
 
� intégration des dents creuses de plus de 60 mètres : 4.5.6. 

- insérées dans l’enveloppe urbaine   
 
� exclusion des vis-à-vis: 7.8. 

- fond de vallée de la Canche 
- perspective paysagère et secteurs d’intérêt écologique 
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SAINT GEORGES 

Le village se caractérise par une trame urbaine linéaire et continue à la commune de Vieil Hesdin, 
les possibilités internes se matérialisent sur de vastes façades évitant l’étalement linéaire en fin de 
trame urbaine.  
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 18 
 

 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1. 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 2. 
 
� intégration des dents creuses de plus de 60 mètres : 3.4.5.6. 

- insérées dans la trame urbaine 
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WAIL 

Le village se caractérise par une trame urbaine linéaire avec des ensembles bâtis installées en fond 
de la vallée de la Canche et un hameau : Quatrevaux 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 11 
 
 
 
 
 
L’enveloppe UB est définie par : 
 

� Exclusion des vis-à-vis en raison 
des besoins du développement 
agricole et de la proximité (ICPEa) 
sur le territoire rural : 1.2. 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 3.4. 
 
� exclusion des dents creuses de 
moins de 60 mètres : 5.6. 

- fond de vallée de la 
Canche :5 
- secteur sensible : 6   

 
� intégration des vis-à-vis: 7. 

- pour finaliser l’enveloppe 
urbaine  

 
 
 
 
 
 
 

 
Quatrevaux compte une 
quinzaine d’habitations éloignées  
du centre bourg. Etant donné le 
caractère diffus, qui plus est situé 
pour partie en zone naturelle, il ne 
peut être matérialiser en zone 
urbaine. 
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VACQUERIETTE ERQUIERES 

Le village se caractérise par deux entités urbaines compactes et différenciées. La commune 
posséde également de grosses entreprises sur son territoire en cœur de tissu urbain expliquant la 
définition d’une zone UE spécifique, et en zone agricole Ae. 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 11 
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L’enveloppe UB est définie par : 
 

� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité (ICPEa) sur le 
territoire rural : 1.2. 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 3.4.5.6.7. 
 
� intégration des dents creuses de plus de 60 mètres : 8.9. 

- ces parcelles sont de fait dans le dessin de la trame urbaine, elles n’ont pas de contrainte 
technique ni naturelle  
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L’enveloppe UE est définie par : 
 
� la présence des bâtiments d‘activité : 10. 
� Les parcelles propriétés de la société existante réservées à des fins de développement 
économique interne. 
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GALAMETZ 

Le village se caractérise par une trame urbaine linéaire, arrêtée par des exploitations agricoles en 
activité.  
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 11 
 

 
L’enveloppe UB est définie par : 
 
� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1.2. 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 3.4.5. 
 
� intégration des dents creuses de plus de 60 mètres : 7. 

- finalisation de l’enveloppe urbaine 
- réalisation du quota logement attribué à la commune hors secteur à enjeux 
environnementaux  

 
� exclusion de dent creuse: 6. 

- pour préservation des secteurs à enjeux environnementaux de fond de vallée  
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WILLEMAN 

Le village se caractérise par une trame urbaine en étoile, étalée dans le fond de vallée et sur les 
coteaux.  
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 11 
 

 
 
L’enveloppe UB est définie par : 
 
� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1.2. 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 3.4.5.6. 
 
� exclusion des dents creuses de moins de 60 mètres : 8. 

- contrainte topographique  
 
� intégration des dents creuses de plus de 60 mètres: 7. 

- propriété communale permettant de finaliser l’enveloppe urbaine et pourvoir ainsi au 
quota logement 

 
 
 
 
  

4 

5 

1 

8 

3 

2 

6 
7 



Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Canche-Ternoise  –  Rapport de présentation –  p 150 / 170 

Communauté de Communes des 7 Vallées 

 
 

FRESNOY 

Le village se caractérise par une trame urbaine condensée au tour des trois voies de desserte et par 
la présence en son centre d’exploitations agricoles classées. 
La participation de la commune à l’effort communautaire de production logements : 4 
 

 
 
L’enveloppe UB est définie par : 
 
� Exclusion des vis-à-vis en raison des besoins du développement agricole et de la proximité 
(ICPEa) sur le territoire rural : 1.2.3. 
 
� fin de l’urbanisation linéaire : 5. 
 
� intégration des dents creuses de plus de 60 mètres : 6. 

- pour finaliser le contour d’une zone urbaine et participer à l’effort de production de 
logement attribué à la commune.   
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III. 2. 2. Les zones à urbaniser 
 
1 AU : zone mixte de développement du centre de Fillièvres  

 
JUSTIFICATION DES LIMITATIONS DE ZONE - PRINCIPES GENERAUX 
 

Il s’agit de zones mixtes dont la principale destination est l’habitat pour répondre aux besoins estimés en 

logements à échéance du document, mais pouvant également accueillir des activités complémentaires à ces 

zones (commerces, bureaux, artisanat) ou des équipements publics. 

Fillièvres  accueille environ 40 % du développement du pôle. 

 

Afin de répondre aux enjeux nationaux de réduction des déplacements (réduction de émission de GES) de 

réduction de la consommation des énergies fossiles (maîtrise de la construction et de la consommation des 

énergies dans le résidentiel), de mutualisation des équipements : seule la  commune de Fillièvres et accueille 

une zone de développement. 

 

Les typologies de construction et la programmation doivent pouvoir répondre de manière diversifiée et dans 

le respect du milieu, aux besoins. Ces secteurs sont également identifiés pour répondre à la diversité des 

statuts d’occupation nécessaire au parcours résidentiel et inscrit aux OAP. 

 

 
APPLICATION PAR COMMUNE  
 
FILLIEVRES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La zone 1AU, qui accueillera 16% du développement de Fillièvres (7847m2). 
 
� exclusion des zones naturelles d’intérêt écologique : 1. 
Les limites de la  zone reprennent la parcelle propriété communale, le but est de permettre la 
densification en cœur d’ilot au sein de la trame actuelle sans impacter le milieu de fond de vallée. 
Pour cette raison le développement s’arrête aux limites de parcelle.  

1 
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III. 2. 3. Les zones naturelles 
 
N : Zone naturelle  

La loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture revient partiellement sur le 

dispositif ALUR. 

Selon l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme désormais en vigueur : 

« 6° A titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille 

et de capacité d’accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés : 

a) Des constructions ; 

b) Des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat des gens du voyage au sens de 

la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 

c) Des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

Le règlement précise les conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions, 

permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux 

réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à l’hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, 

les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire. 

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. Cet avis est réputé favorable s’il n’est pas intervenu dans un délai de trois 

mois à compter de la saisine. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, le règlement 

peut désigner les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce 

changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

changement de destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l’article L. 112-1-

1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la nature, des paysages et des sites. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, les bâtiments 

d’habitation peuvent faire l’objet d’une extension dès lors que cette extension ne compromet pas 

l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le règlement précise les conditions de hauteur, 

d’implantation et de densité des extensions permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et 

leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone ». 

Les STECAL restent donc exceptionnels. On dénombre sur le pole Canche 2 types de STECAL : 
Nt : secteur naturel à vocation touristique- vocation d’hébergement 
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JUSTIFICATION DES LIMITATIONS DE ZONE - PRINCIPES GENERAUX 
 
Il s’agit de zones naturelles à protéger en raison notamment de la nature des sites, des milieux 
naturels et des paysages.  
Aucun secteur« naturel sensible » n’a été identifié, des trames au plan de zonage permettent de 
considérés les secteurs à risques et un sous secteurs sensible « s » a plutôt été déterminé en zone 
urbaine là ou les éléments naturels peuvent avoir un impact. 
Par définition les zones N sont de secteurs sensibles et ne peuvent donc être considérés comme 
exceptionnels. 
 
La constructibilité au sein des zones N est pratiquement nulle à l’exception des STECAL. Ces 
évolutions sont restreintes dans la limite de volume, hauteur et emprise au sol. 
 
 
La zone N reprend : 

- le fond de vallée de la Canche de St Georges à Fillièvres 
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- les zones boisées d’importance et les coteaux végétalisés support aux corridors 

écologiques avec création d’une zone tampon aux pourtours de 20m. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si la présence des zones naturelles a été prise en compte par la création d’un secteur N, les corps 
de ferme existants a proximité ont bénéficié d’un encart A.   
La dynamique économique du territoire s’appuie sur l’agriculture et le PADD intègre comme 
priorité la pérennisation et le développement de l’activité agricole : l’encart de la zone A a été 
défini, en lien avec la Chambre d’Agriculture à partir des bâtiments existants et des projets en cours 
sur chacune des exploitations concernées. 
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Enfin la zone naturelle comporte un certain nombre de construction à vocation d’habitat dite 
isolée. 
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JUSTIFICATION DES CAS PARTICULIERS 
 
1. Les STECAL : Nt à St Georges, Vieil Hesdin  et Fillièvres   
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
Il s’agit du camping la Route fleurie à St Georges et du Camping les Trois Tilleuls à Fillièvres. Les 
emprises Nt reprenent les sites d’implantation. 
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III. 2. 4. Les zones agricoles 
 
A : secteur à vocation agricole 

La loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture revient partiellement sur le 

dispositif ALUR. 

Selon l’article L. 123-1-5 du code de l’urbanisme désormais en vigueur : 

« 6° A titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille 

et de capacité d’accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés : 

a) Des constructions ; 

b) Des aires d’accueil et des terrains familiaux locatifs destinés à l’habitat des gens du voyage au sens de 

la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 

c) Des résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 

Le règlement précise les conditions de hauteur, d’implantation et de densité des constructions, 

permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du 

caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux 

réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à l’hygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, 

les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire. 

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. Cet avis est réputé favorable s’il n’est pas intervenu dans un délai de trois 

mois à compter de la saisine. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, le règlement 

peut désigner les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce 

changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

changement de destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l’article L. 112-1-

1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l’avis conforme de la commission 

départementale de la nature, des paysages et des sites. 

Dans les zones agricoles ou naturelles et en dehors des secteurs mentionnés au présent 6°, les bâtiments 

d’habitation peuvent faire l’objet d’une extension dès lors que cette extension ne compromet pas 

l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le règlement précise les conditions de hauteur, 

d’implantation et de densité des extensions permettant d’assurer leur insertion dans l’environnement et 

leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone ». 

Les STECAL restent donc exceptionnels. On dénombre sur le pole Canche 1 type de STECAL : 
Ae : secteur agricole à vocation d’activités 
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JUSTIFICATION DES LIMITATIONS DE ZONE - PRINCIPES GENERAUX 
La zone A ou Agricole identifie les zones à vocation agricole du territoire où l’implantation de 
constructions en lien avec l’activité agricole est possible mais strictement encadrée. Ce secteur 
reprend aussi la majorité des exploitations qui ont été répertoriée encore en activité.  
 
Par défaut et pour souligner le caractère à dominante rural, l’ensemble des zones non identifiées 
comme urbaines a été reprise en zone agricole. De ces zones ont été déduits les secteurs naturels 
protégés. 
 
Enfin la zone agricole comporte un certain nombre de constructions à vocation d’habitat dite 
isolées. 
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JUSTIFICATION DES CAS PARTICULIERS 
 
1. Le STECAL : Ae à Vacqueriette Erquières 

 
 

 
La zone totalise 4.14 ha dont 1.97ha libre. L’objectif est de permettre le développement de l’activité 
en place si besoin. 
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IV. Intégration des dispositions de l’article L 111-3 du code rural au sein 
du PLUI 
 
La problématique agricole est un réel enjeu dans les communes rurales. Economie locale et valeur 
ajoutée à l’identité des communes, l’activité agricole est un des enjeux prioritaires des territoires 
ruraux. La réglementation régissant l’activité agricole dans les lieux urbanisés est stricte mais ne fait 
néanmoins pas partie du code de l’urbanisme.  
 
Les activités et leur développement sont assujettis au code rural. Par extension, le développement 
urbain des communes rurales est étroitement lié aux règles du code rural. 
 
L’enjeu de développement en accord avec les principes de développement durable, additionné 
aux volontés politiques de prioriser le développement du centre village, peuvent aller à l’encontre 
de certaine problématique agricole des communes rurales.  
 
Le deuxième alinéa de l’article L 111-3 du code rural prévoit de pouvoir réfléchir 
exceptionnellement, certains secteurs au cas par cas.  
 
« Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement différentes de celles 

qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de l'existence de constructions 

agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le plan local d'urbanisme ou, dans les 

communes non dotées d'un plan local d'urbanisme, par délibération du conseil municipal, prise après 

avis de la chambre d'agriculture et enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 

livre Ier du code de l'environnement. » 

 
 
 

Rappel PADD  communautaire  
 
Pour rappel, un filtre agricole avec les traces d’étude de 100 ont été réalisés préalablement 
à la détermination des enveloppes urbaines et ce dans le plus grand respect de l’activité 
agricole et sa préservation en lien avec les axes du PADD (l’axe 3 notamment). 
Les exploitations agricoles ont été inscrites en zone A, lorsqu’elles étaient isolées de la 
trame urbaine, qu’elles soient classées ou non. Celles non classées au sein de la trame 
urbaine ont été laissées classées U.  
 
Dans la mesure du possible la priorité a été donnée à l’activité agricole selon la 
philosophie du projet d’aménagement et de développement durable. On compte 
donc très peu de conflit entre développement urbain et activité agricole. 
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III. 1. Parcelles en dents creuses  

 

La priorisation de l’activité a été choisie au sein des deux pôles. Néanmoins, certains 
villages au cas par cas, ont des parcelles rentrant dans les considérations listées ci-
dessous.  

 
Certains villages comptent des ICPE en plein centre. Dans le respect du non 
étalement linéaire, et en priorisant la densification au centre des villages, certaines 
dents creuses ont été reprises en U : 
- lorsqu’un front bâti existait entre l’exploitation et la parcelle 
- lorsqu’il a été jugé en réunion de travail qu’une éventuelle construction au sein 
d’un front ou voisinage déjà bâti n’entrainerait pas plus de nuisance pour 
l’agriculteur et l’exploitation de ces terres.   
 
La déclinaison règlementaire s’est traduite par l’inscription en zone Urbaine, avec la même 
« justification pour dérogation de principes ». Le projet a donc considéré que la 
consultation de la chambre d’agriculture n’était pas nécessaire à l‘instruction, pour les 
zones reprises en zones constructibles avec les justifications précitées. 
Les services instructeurs pourront néanmoins demander confirmation de dérogation au 
dépôt de PC. 

 
 

Rappel de la méthode : 
 
1. identification de l’ICPEa (source fiche communale, expertise chambre d ‘agriculture) 
 
2. Localisation et identification des bâtiments (orthophoto , travail conjoint avec les partenaires 

en réunion et connaissance locale). Dans le doute, pour certains cas, il a été considéré 
l'ensemble des bâtiments de l'unité foncière  

 
3. Tracé des "tampons" de 100 m de tous les bâtiments pour la visualisation du périmètre 

d'application stricte du L.111-3 du code rural par exclusion du tampon global des parcelles où 
des règles d'éloignement différentes ont été fixées par le PLU (justifications au rapport de 
présentation)  

 
4. Identification des parcelles du projet rentrant en conflit sur le zonage où l’adaptation des 

règles de recul est théoriquement envisageable 
 
5. Exclusion des parcelles citées où des règles d'éloignement différentes ont été justifiées par le 

projet de PLUI (justifications ci-dessous au cas par cas) conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article L 111-3 du Code Rural 

 
  



Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Canche-Ternoise  –  Rapport de présentation –  p 163 / 170 

Communauté de Communes des 7 Vallées 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
8 communes sont concernées pour un total de 3.32ha.  Un extrait du zonage avec identification 
des parcelles concernées en rouge est décliné ci-après. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Commune Nombre Différence (ha) Nombre Nombre Type

BEALENCOURT 6 1,6124 2,1784 c -0,566 1,6124

BLANGY-SUR-TERNOISE 23 5,2089 6,9236 d -1,7147 3 0,774 1AU 3,4719 8,6808

BLINGEL 4 1,0957 1,0957

ECLIMEUX 8 1,4335 1,4335

INCOURT 2 0,6851 0,6851

MAISONCELLE 4 1,5369 1 0,1987 1,5369

NEULETTE 1 0,2556 0,2556

NOYELLES-LES-HUMIERES 4 0,8713 0,8713

ROLLANCOURT 14 3,2579 2 0,4201 3,2579

TRAMECOURT 2 0,4365 1 2,002 2,4385

TOTAL TERNOISE 80 18,6165 -13,5421 10 2,1015 1 2,002 3,4719 24,0904

 FILIEVRES  29 7,1349 4 0,4064 1AU 0,7847 7,9196

 FRESNOY  4 1,0301 1,0301

 GALAMETZ  7 1,533 1 0,1383 1,533

 SAINT GEORGES  15 3,7097 3 0,5411 3,7097

 VIEIL-HESDIN  16 3,5596 3,5596

 WAIL  12 1,8791 1,8791

 WILLEMAN  8 1,9009 1 0,1312 1,9009

TOTAL CANCHE 106 23,6799 9 1,217 0,7847 24,4646

-11,2614

Terrains libres (1)

Superficie (ha)

Derogations (2)

Superficie (ha)

14,4428

Superficie (ha)

a

Superficie (ha)

13,4841 b

Terrains libres 
carte co ou PLU

C
A
N

C
H
E

T
E
R
N

O
IS

E

 VACQUERIETTE-ERQUIERES  15 2,9326

AZINCOURT 12 2,2227

2,9326

2,2227

Friches (3)

Superficie (ha)

4 0,7086

Autres zones d'orientations 
d'aménagement habitat (4)

Superficie (ha)

TOTAL superficies
(1)+(3)+(4)
en hectares
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POLE TERNOISE / AZINCOURT/ 0.70HA 

 

  p 314 du hameau de Bucamps 
 
 
 

  p 415 du centre bourg 
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  p 395 et p 352 du centre-bourg 
 
 
POLE TERNOISE / BLANGY SUR TERNOISE/ 0.77HA 

 

 p 96  du c entre-bourg 
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 p101 et p38 et181 
 

 

Les p38 et 181 correspondent aux franges de la zone AU  (face à l’école), la dérogation 

conditionne la faisabilité de l’opération toute entière. A noter que la  zone N tampon assure le 

compromis car elle même est affectée par les périmètres approximatifs de l’ICPEa. Cette dernière 

ayant le loisirs de se développer sur ses arrières. L’école ainsi que le béguinage ont déjà amené 

l’apport de tiers dans ce rayon. 

 

 

POLE TERNOISE / MAISONCELLE/ 0.198 HA 

 

 p 10 centre bourg 
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POLE TERNOISE / ROLLANCOURT/ 0.42 HA 

 

  p 428 

 

 

 

 p 316 
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POLE CANCHE / FILLIEVRES/ 0.41 HA 

 

 p 728 – p 596 – p149 
 
 

 p 886 
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POLE CANCHE / GALAMETZ/ 0.12 HA 

 

 p 184 
 
 
POLE CANCHE / SAINT GEORGES/ 0.54 HA 

 

 p 288 –p 370-371 – p272 
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POLE CANCHE / WILLEMAN/ 0.13 HA 

 

 p 753 


